








Maintenant 

les achats 

des patrons 

leur sont 

payés 

L ES réorganisations indus­
trielles commencent mal 
pour les travailleurs. Pour 

que Leroy-Somer devienne un 
des premiers constructeurs mon­
diaux de moteurs électriques 
basse tension, le gouvernement 
vient de lui céder la partie mo­
teurs basse tension d' Alsthom 
Atlantique avec les usines d'Or­
léans et de Beaucourt. 

L' Alsthom est filiale à 65 % de 
la CGE, nationalisée contre plu­
sieurs milliards pris dans la poche 
des travailleurs. Un de plus gros 
scandale dans cette affaire, c'est 
que Leroy-Sorner « achète» 
ces ent1 eprises en ne déboursant 
pas un centime, mais au contrai­
re en recevant 100 millions de 

· francs du gouvernement et 85 de 
la CGE ! Fantastique non. de pou­
voir ainsi faire ses achats sans 
rien débourser ... et en se faisant
payer par dessus le marché ! 

Décidément, 'le gouvernement, 
qui veut faire croire qu'il n'y a 
pas d'argent pour les mesures
sociales, en trouve bien facile­
ment pour le patronat. Quel mé­
pris pour les travailleurs.

Autre scandale: il n'existe pas 
de loi qui autorise encore les en­
treprises nationalisées à céder 
une partie de leur patrimoine au 
privé. Mais les bonnes affaires ne 
sont pas faites pour attendre les 
lois. Comme de vulgaires diri­
geants de droite, ceux de la ma­
jorité PS-PC ne font pas dans le 
formalisme pour satisfaire les re­
vendications des patrons !

La première concrétisation du 
plan industriel que nous mijote 
Rocard, · avec le maximum de 
discrétion, n'a que bien peu à 
voir avec les déclarations d'in­
tention sur le rôle moteur du sec­
teur public dans la réorganisation
économique.

Pour le moment, les nationali­
sations n'ont servi qu'à remplir 
les coffres des capitalistes avec
les indemnités royales, et à ren­
forcer le secteur privé avec cette
rétrocession à Leroy-Somer.
Celle-ci en annoncerait, paraît-il,
d'autres !

Dans cette opération, l'idée 
d'intégrer Leroy-Somer dans le
secteur public ne serait pas ve­
nue à nos dirigeants qui préten­
dent parler au nom des travail•
leurs. Si cela avait été, nous au­
rions alors pu prendre au sérieux 
leurs déclarations sur le rôle clé 
des nationalisations.

Cette politique, faite de ca­
deaux au patronat, n'est finale­
ment pas surprenante. Il suffit de
se rappeler les declarations de M.
Dreyfus aux PDG des nationali­
sées : compétitivité sur la base
des critères capitalistes, maintien
des plans anti-ouvriers, accord
avec Gattaz pour que les sous­
traitants privés puissent profiter 
à loisir des entreprises nationali­
sées.

Les déclarations de M. Gomez
publiées dans Rou_qe de la semai­
ne passée donnent une idée de ce 
que le gouvernement réserve aux
travailleurs des nationalisées. Pa­
rallèlement, l'affaire Alsthom-Le­
roy-Somer, montre bier. qui 
sert ce gouvernement !

Pour que le patronat cesse de
s'enrichir de l'argent des trnvail­
leurs, pour que le changement
survienne enfin, il faudra parler le
langage de la grève aux patrons, 
mais en même temps aller dire 
deux mots bien sentis à ces diri­
geants socialistes et communis­
tes qui violent le mandat donné 
par les travailleurs· les 10 mai et 
21 juin! 

Fréderic Castello 

Politique 

«Isoler les privilégiés» 
dit Poperen ... 

OUI ! AUX ACTES ! 
C OMME dit la sagesse popu­

laire, « mieux vaut tard que 
jamais»! C'est la réaction la 

plus immédiate que pouvait susciter 
la réflexion de Jean Poperen en dé­
clarant au comité directeur du PS 
que (( les initiatives du PS doivent 
être guidées par le souci d'isoler la 
minorité privilégiée». Encore faut-il 
souligner que, malheureusement, il 
risque d'y avoir loin des paroles aux 
actes. Précisons donc un tant soit 
peu ce que la majorité actuelle aurait 
pu et devrait faire si elle voulait réel­
lement s'en prendre aux riches. aux 
vrais. 

Quelques exemples suffisent. 

1) En finir avec un systè­
me où les riches devien­
nent plus riches et les
pauvres plus pauvres.

« Isoler les privilégiés », quoi de 
plus simple? Cela commence par 
une campagne d'information pour 
dire des vérités soigneusement ca­
chées par le régime précédent. Des 
vérités dont la majorité PS-PC aurait 
dû faire une arme depuis dix mois. 
Ce simple fait: de 1950 à 1980, 
l'écart entre les 10 % les plus ri­
ches de la population française et 
les 10 % les plus pauvres a été 
multiplié par deux. En 1950, 
l'éventail des patrimoines possédés 
allait de 1 à 15; en 1980 il allait de 1 
à 30. 

Pourquoi se taire sur de tels scan­
dales ? Pour ne pas inquiéter un trop 
grand nombre de riches? L'argu­
ment ne vaut pas : il ne tient pas une 
seconde si toute la vérité est faite. 
En effet, les 10 % les plus riches 
possèdent 57 % du patrimoine 
(biens immobiliers, placements mo­
nétaires, actions, etc.). A l'autre 
bout, les 40 % de français les moins 
riches possèdent 3 % du patrimoi­
ne; et 70 % de la population n'en 
possèdent que 16 % . 

De tels faits n'indiquent-ils pas 
assez où doit frapper un véritable 
impôt sur les riches ? 

2) Non, les Français les
plus riches ne sont pas
des citoyens comme les
autres!

Qu'ils ont dû rire depuis dix mois, 
les véritables propriétaires des ri­
chesses de ce pays ! La majorité ne 
cesse de les appeler au consensus 
entre tous les citoyens en leur ga­
rantissant qu'il ne sera pas touché à 
leurs richesses ... Or, justement, ils ne 
sont pas des citoyens comme les 
autres : parce qu'ils possèdent d'im­
menses fortunes. d'imme nses 
moyens de diriger l'économie. I l  suf­
fit de jeter un œil sur le tableau résu­
mant « la pointe de la pyramide». en 
y ajoutant cette précision : les 2 000 
lss plus fortunés sont pour l'essen­
tiel des industriels. 

Prenons donc deux chiffres. Tout 
d'abord, une comparaison pour bien 
momtrer les différences sociales : 
les 200 000 foyers les plus riches 
possèdent autant de richesses 
que les 7,8 millions de moins for­
tunés. Ensuite, essayons d'imaginer 
ce qu'il serait possible de faire en 
confisquant certaines de ces fortu­
nes. les plus élevées, pour bien 
montrer à Monsieur Gattaz que nous 
ne nous en prenons pas au PME. 
Prenons, par exemple, les 1 900 
foyers qui possèdent plus de 30 mil­
lions de nouveaux francs. Ce sont 
les propriétaires de sociétés comme 
Carrefour, Marteil, l'Oréal, Moët-

Hennessy. BIC, Promodès, Darty, 
SEB. Mérieux, Bongrain, Ecco, etc ... 
Ce ne sont pas. diront très vite le PS 
et le PC, des (f entreprises d'intérêt 
stratégique 11. La belle affaire ! Ce 
sont des entreprises qui accumulent 
des profits fabuleux. Et tout cet ar­
gent n'a aucune raison de rester 
sous le contrôle des capitalistes : 
tout simplement parce qu'il serait 
mieux utilisé sous contrôle public 
pour le bien de tous. 

On en tirerait, d'ailleurs, un ·bénéfi­
ce politique complémentaire : en 
réalisant une partie de ces fortunes 
en investissements publics. il y aurait 
de quoi financer une grosse part du 
« déficit budgétaire » de cette an­
née-ci et des prochaines. La droite y 
trouverait sûrement une raison de 
plus pour hurler, mais elle ne pourrait 
au moins pas faire croire aux rr dé­
penses inconsidérées de la coalition 
socialo-communiste », comme elle 
dit. 

Remarquons, au passage, que le 
PS et le PC ont tourné le dos à cette 
politique de vérité et de fermeté à 
l'égard des privilégiés en organisant 
l'indemnisation des entreprises na­
tionalisées comme ils l'ont fait: ce 
sont les 230 000 français les plus 
riches qui possèdent 47 % des 
actions dans le pays et ce sont 
donc ceux-là, les plus riches, qui 
vont encaisser la moitié des 45 
milliards de « dédommage­
ment» ... 

3) S'attaquer à la fraude
fiscale pour faire payer
les riches.

Tous les services spécialisés des 
impôts connaissent une règle : cha­
que inspecteur embauché et chargé 
du contrôle des déclarations des 
hauts revenus rapporte en « redres­
sement des impôts » soixante fois 
plus que son salaire annuel. Voilà un 
bon investissement ! Mais il n'a mal­
heureusement pas été fait par Lau­
rent Fabius, qui se présente pourtant 
comme le spécialiste des petites 
phrases de dénonciation à l'égard 
des « puissances d'argent». 

Au-delà des mots des ministres, 
citons un chiffre qui a de quoi faire 

rêver : · la fraude fiscale, réalisée 
par les plus hauts revenus .et non 
par les salariés qui n'ont aucun 
moyen de frauder, s'élève sans 
doute à 90 milliards de francs. En 
dix mois, qu'a-t-il été fait - er1 
montrant bien aux petits commer-• 
cants qu'ils n'étaient pas les pre­
miers visés - pour s'attaquer à cet 
immense détournement de fonds 
que l.es plus riches réalisent tout en 
dénonçant « les ultras » de la majori­
té? 

4) Ne pas ruser.
Ne pas se lier les mains. 

Nos propos1t1ons. pour sûr, ne 
vont pas plaire aux dirigeants socia­
listes et communistes. On les entend 
d'ici : 11 Vous allez provoquer un af­
frontement ! Jamais les puissances 
d'argent ne se laisseront faire ! » Le 
PS et le PC, en effet, prétendent 
vouloir aller dans le bon sens, celui 
de la justice sociale dans ce pays, en 
« prenant leur temps ». en profitant à 
plein du délai de sept ans qu'ils ont 
devant eux. 

En réalité, la politique que nous 
proposons aboutit à la rupture de 
toutes les « bonnes relations » que la 
majorité cherche à entretenir avec le 
patronat. Mais pas de naïveté : le 
patronat, lui, s'est donné plusieurs 
mois pour faire échouer les projets 
réformistes de la majorité ; sans se 

gêner pour spéculer dès maintenant 
sur le franc parce que cela lui permet 
de s'attaquer aux financ·es publiques 
tout en se remplissant les poches 
par l'intermédiaire des filiales à 
l'étranger. Nos propositions,· c'est 
évident, tranchent avec cette politi­
que utopique du PS et du PC, qui se 
lient les mains pendant que leurs ad­
versairès développent une offensive 
à long terme. Nous risquerions donc. 
certainement, de « provoquer l'af­
frontement » ... Faut-il donc le crain­
dre ? Après tout, la majorité a entre 
les mains 80 % du crédit, près de la 
moitié des capacités d'investisse­
ment industriel : n'est-ce pas un 
point de départ, à condition d'être 
prêts à élargir et à agir, pour ne pas 
subir la crise et pour imposer une 
autre politique économique que celle 
des capitalistes ? Ceux-là voudront 
saboter, à petit feu ou rapidement ; 
pourquoi donc leur faire des cadeaux 
qui les renforcent aujourd'hui pour 
leurs attaques de demain au lieu 
d'appeler les travailleurs à la mobili­
sation en affirmant clairement qu'il 
faut enlever des mains du patronat 
les leviers de commandes de l'éco­
nomie? 

Pour 1< isoler les privilégiés ». 
comme dit Jean Poperen, il faut être 
prêt à enlever le pouvoir à ces privi­
légiés au lieu de vouloir avant tout 
s'entendre avec eux. 

Pierre Rème 

D'après /'Expansion du 16 octobre au 5 novembre 1981. 

La pointe de la pyramide 

Nombre de foyers ayant un patrimoine supérieur à x million de francs 

520 000 
246 000 
96 000 
41 000 
17 800 
6 800 
1 900 
335 

(nouveaux) 
2.1 
3.9 
6.0 
8.4 

12.4 
15.9 

30 
195 

une quinzaine 1.6 milliards. 
Les 2 000 .plus fortunés sont pour l'essentiel des industriels. 
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Syndicats 

Buhl, Lambert, Gilles 

et Moynot posent des vrais 

problèmes ... 

sans les résoudre 

Q
UE disait donc ce texte, 
dont Buhl, Lambert, Gilles 
et Moynot voulaient faire 

une tribune ? 
Le Monde du 25 mars .en re­

produisait partiellement le con­
tenu. La version intégrale indique 
ce dont la direction a peur. Son 
préambule énonce leur refus du 
quitus donné à la direction, en 
quelques lignes dans le docu­
ment d'orientation. 

Qui peut, après la campagne 
partisane de la direction con­
fédérale avant le 10 mai, qui 
peut, après l'attitude de la direc­
tion lors du coup d'Etat en Polo­
gne, voter des deux mains un 
document d'orientation qoi blan­
chit la direction de son propre 
bilan au détour d'un paragraphe? 
En cela, le · texte des quatre 
membres du bureau confédéral 
pose un problème réel : la direc­
tion sortante ne saurait faire 
l'économie d'un compte rendu 
de l'utilisation des mandats 
qu'elle détenait du 408 Congrès. 

La direction confédérale aura 
du mal à justifier la manière dont 
elle s'est assise sur beaucoup de 
ses mandats qui auraient dû être 
sa légitimité. Elle a refusé les tri­
bunes de discussion avant les 
CCN importants, ce qu'elle con­
firme en sélectionnant les signa­
tures pour ce congrès national. 
Les quatre membres de la direc­
tion nationale ne seront pas seuls 
à refuser de donner l'absolution à 
cette direction peu scrupuleuse. 

Ce texte s'interroge à juste ti­
tre sur l'incapacité du mouve­
ment syndical et de la CGT à 
rr construire ce vaste mouve­
ment de masse indispensable à

la fois pour vaincre la résistance 
des forces politiques de droite et 
du patronat». C'était une condi­
tions du changement, défini par 
le 408 Congrès. Ce congrès avait 
en outre voté la perspective de 
comités d'unité d'action, de la 
base au sommet, devenus, par la 
magie de rédacteurs autorisés, le 
seul objectif d'un comité national 
d'unité d'action. 

La ligne du 418 Congrès n'in­
tègre pas la perspective de ce 
mouvement unitaire de mobilisa­
tion contre la droite et le pa­
tronat. 

La CGT dans la cour de Matignon 

L'échec des cantonales n'a 
pas été salutaire pour la direction 
confédérale, qui n'a tiré aucun 
bilan de cette carence grave. 
Mais il faut mettre en évidence 
l'ambiguïté fondamentale du do­
cument des quatre signataires. 

Ceux-ci font une critique juste 
à la direction confédérale : le 
projet de document d'orientation 
ne présente la démarche auto­
nome de la CGT qu'en fonction 

. de l'action gouvernementale. La 
CGT n'intervient que pour rr ap­
puyer ou corriger par touches 
successives» l'action du gou­
vernement. 

Mais leur démarche ne pro­
pose pas autre chose. 

Elle n'envisage l'action de la 
CGT que pour rr assurer le plein 
développement de la politique 
de réforme entamée par le gou­
vernement de gauche ». Le mou­
vement unitaire n'est vu qu'en 
fonction de son rr soutien au 
pouvoir de gauche>>, et propose 
d'être une rr force cohérente de 
propositions et de critiques 

CANTONALES ? 

VOUS AVEZ DIT 

CANTONALES ? 

constructives et exigentes ». En 
cela, le texte montre ses limites 
et ne constitue pas une alternati­
ve réelle. Les quatre signataires 
sont liés par des missions minis­
térielles ou parlementaires au 
pouvoir en place. A ce titre, leur 
engagement personnel se traduit 
dans leur contribution. Elle ne 
correspond pas au climat de 
défiance, d'insatisfaction qui se 
fait jour dans la classe ouvrière, 
après un an d'expérience de la li­
gne gouvernementale. 

Beaucoup pensent que le 
changement ne pas assez vite, 
qu'il est peu perceptible dans 
l'entreprise. Ce serait passer à 
côté du sujet, comme le fait le 
document d'orientation con­
fédérale, que d'esquiver ce pro­
blème. Il ne s'agit pas de bâtir 
une force populaire de soutien au 
gouvernement, mais un mouve­
ment de masse porteur des re­
vendications et des aspirations 
unitaires anticapitalistes. 

Mais il est inadmissible que ce 
texte ne paraisse pas dans les 

I L est vain de chercher un 
quelconque bilan de ce 
scrutin dans fa Vie ouvrière.

Rompant avec les mauvaises habi­
tudes pasées, la CGT a bien appelé 
à battre la droite. Mais l'hebdoma­
daire de la confédération a été plus 
que discret. En revanche, il revient 
sur ces élections de manière parti­
culière. 

Point n'est besoin pour la direc­
tion confédérale de faire un bilan : 
elle tire celui du gouvernement en 
lui apportant une nouvelle fois un 
soutien pour lequel elle perd sa 
propre identité et son autonomie. 

Saluant la bordée d'ordonnances 
émises par le premier Conseil des 
ministres de l'après-cantonales, el­
le clôt l'affaire« cantonales»:<< Ce 
faisant, le gouvernement d'union 
de fa gauche répond, en quelque 

LE DECOR 

DEMOCRATIQUE 

EST TOMBE 

I L n'aura pas fallu longtemps pour que le maquillage démo­
cratique du 418 Congrès fonde sous le projecteurs du débat 
général. Henri Krasucki, au 278 Congrès du syndicat ouvrier 

de Renault-Billancourt, disait dans son intervention : rr Pas· de su­
jets tabous dans la préparation du congrès confédéral. Tout est 
discutable. Tout est critiquable. Toutes les propositions seront 
retenues et examinées. (. .. ) Tout trouve et trouvera son expres­
sion publique dans les tribunes de discussion ouvertes par déci­
sion de la commission exécutive, comme il est de règle, dans la 
Vie Ouvrière et le Peuple. Toutes les opinions trouveront, dans ces 
publications, leur expression. » 

Voilà une belle pétition d'intention, un preux serment de démo­
cratie. Hélas ... Dans la même Vie ouvrière (n° 1962) qui reproduit 
le discours de Krasucki, une déclaration du bureau confédéral. 
rr Saisi par la commission chargée de la tribune de discussion, 
préparatoire au 418 Congrès des syndicats», le bureau confédéral 
a décidé de refuser à Jacqueline Lambert, Jean-Louis Moynot, 
Christiane Gilles et René Buhl l'accès à la tribune libre. Ils avaient 
signé un texte en commun. Le bureau confédéral, juge et partie 
au-dessus des statuts, décida que cet texte est rr en soi», rr une 
tentative d'activité fractionnelle». 

Rideau ! La pièce est finie ... La direction sortante est à ce point 
peu sûr d'elle qu'elle a peur d'une contribution de quatre anciens 
membres du bureau confédéral. Elle pourra. après cette forfaiture, 
parler de démocratie: ce ne sera qu'effets de manches les jours de 
congrès. 

Et que penser de cette « activité fractionnelle » dont le bureau 
parle ? Ces quatre membres du bureau confédéral ont dû se voir 
avec les autres membres de l'exécutif national, plusieurs fois par 
semaines pendant plus de dix ans. 

Ils ont donc un certain alibi pour, bien que n'étant pas du 
même syndicat ni de la même région, se connaître et pouvoir rédi­
ger ensemble un texte. 

C'est misérable que la partie restante de la direction confédé­
rale règle de cette façon les comptes avec ceux qui ont été « de la 
maison» pendant de longues années. 

Il est vrai que les uns ont signé la pétition Union dans les lut­
tes, les autres ont manifesté leur réprobation sur la Pologne, et 
tous ont exprimé au CCN d'octobre 1981 leurs critiques à l'égard 
du bilan désastreux de la direction après le 10 mai. 

Maintenant, ils ne sont plus dans le bureau confédéral, et la di­
rection en place les fait taire, du haut d'un appareil dont eux aussi 
ont tenu les rènes pendant tant d'années. 

Ne nous y trompons pas : le bureau confédéral, dont on ne sait 
s'il a été unanime ou partagé, vient de créer un précédent grave; il 
se permet de rendre la sentence sur les tribunes de débat, comme 
il postule demain à diriger de manière centraliste la confédération. 

11 s'agit d'un acte de centralisme autoritaire d'une violence évi­
dente. Surtout quand on se rappelle que la démission de Christiane 
Gilles et Jean-Louis Moynot, en octobre 1981, était due à un refus 
de la direction Krasucki de les associer à la commission d'élabora­
tion du document d'orientation, soumis aujourd'hui à la discussion. 

Un record de démocratie, le 41 e Congrès ? 

colonnes de la Vie ouvrière ou 
du Peuple . Ses préoccupations 
démocratiques sont un épou­
vantail pour la direction. Les si­
gnataires appellent de leur vœu 
un vrai débat, qui suppose de 

· rr dénoncer les mesures autori­
taires, antidémocratiques et an­
tistatutaires de plus en plus
nombreuses qui visent à chasser
de la CGT ceux qui contestent ou
discutent les décisions de "la li­
gne confédérale'' ».

sorte, aux interrogations nées du 
scrutin des 14 et 21 mars. 11 Cette 
affirmation de la rédaction de fa
va est bien peu convaincante. 
L"abstention d'un nombre signifi­
catif de travailleurs ne sera pas 
contrecarrée par la simple recon­
duction de la ligne gouvernemen­
tale antérieure. 

Quant au rôle de la CGT, il de­
meure si flou qu"elle ne parvient 
pas à délimiter ses frontières avec 
celles des ministères. En témoigne 
la conclusion de l'article, imprimé 
en rouge, dans fa van° 1961 : « Le 
Premier ministre déclarait récem­
ment: le changement ne sera pas 
f'œuvre du seul gouvernement. fi y

faut fa mobilisation, mais résolue, 
de notre peuple. 

« Tel un écho, fa CGT lance le 

J. L.

Cela sans doute, Krasucki ne 
pouvait le voir imprimé sous la 
plume d'anciens dirigeants natio­
naux. Mais la censure est vaine. 
En refusant la publication du tex­
te, la direction confédérale ne 
peut espérer exorciser le mal, en 
excommuniant les rédacteurs. 
Car les problèmes qu'ils posent 
sont ceux de milliers de mem­
bres de la CGT. 

Jean lantier 

mot d'ordre de son 418 Congrès: 1 
réussir le changement, tout dé­
pend de vous ! 11 

L'indépendance de la CGT, c'est 
un vieux souvenir, bien périmé 
semble-t-il, pour la direction con­
fédérale. 

La CGT se borne à n'être que 
l'écho de Matignon. Le 418 Con­
grès y perd son âme en ne propo­
sant rien qui ressemble de près ou 
de loin à une mobilisation quelcon­
que. 

Tout. dépend de vous, dit-elle 
aux travailleurs. Sans doute ceux­
là vont-ils spontanément trouver le 
bon chemin, pendant que la CGT 
commente en journaliste attentif 
les faits et gestes du gouverne­
ment ... 

J. L. 



Luttes 
Ouvrières 

► RENAULT. FLINS: l'entreprise
est paralysée depuis cinq jours
D EPUIS une semaine. 

l'usine de Renault-Flins 
est bloquée par une 

grève des caristes. Au même 
moment. le jeudi 7 avril. 
Mauroy va signer à Billan­
court le contrat de solidarité 
proposé par la direction de la 
Régie. C'est la politique du 
gouvernement qui est à 
l'épreuve: 
- d'un côté Mauroy qui cou­
vre une direction qui s'oppose
au changement et refuse de
satisfaire les revendications;
- de l'autre la mobilisation
des travailleurs de Flins. 

A Flins. tous ensemble. il 
faut que les caristes gagnent 

contre cette direction. Le 10 
mai, le PS et le PC ont été 
élus pour le changement et 
non pour cautionner une di­
rection par la signature d'un 
contrat que, d'ailleurs, tous 
les syndicats critiquent. 

Le PS et le PC doivent choi- • 
sir: ou la signature d'un con­
trat avec une direction qui ba­
foue les revendications et les 
droits des travailleurs ou les 
travailleurs en lutte. 

A Flins. à la régie Renault. 
c'est en développant les mo­
bilisations dans l'unité que 
sera imposé au PS et au PC le 
changement voulu par les 
travailleurs. 

ment pour le moment celui de l'état 
d'esprit des travailleurs : il n'est pas 
possible de tolérer les petites ma­
nœuvres de la direction. 

L'aspiration à la dignité, le refus 
de laisser la direction déterminer ar­
bitrairement qui aura une nouvelle 
classification, donc une nouvelle 
augmentation de salaire, et qui n'en 
aura pas, c'est ce qui court au tra­
vers des luttes du 74 au dernier 
trimestre de 1981. Mais c'est aussi, 
confusément, ce que revendiquent 
les professionnels de Flins. 

Refuser les carottes que tend la 
direction régulièrement au travers 
des multiples classifications, freiner 
la chute du pouvoir d'achat, voilà la 
base de ces luttes catégorielles chez 
Renault. Au-delà de la solidarité qui 
se manifeste dans l'entreprise, il y a 
donc une base revendicative com-
mune à tous les travailleurs pour 

PRES les professionnels en dans les mêmes conditions. qui divise et laisse baisser le pouvoir 
A 

s'en prendre ensemble à la direction 

lutte depuis deux semaines, Mais le changement du 10 mai ne d'achat. Les caristes, au cours de
c'est au tour des caristes de l'empêche pas de recourir à ses leur premier débrayage, ont appelés

demander Un Changement de Class·, méthodes musclées, mises au point . - les dirigeants syndicaux pour que 
f·1cat·

1on L"1mportance de la gre' ve dans le passe· : le 6 avril elle envoyait · dans l'unité syndicale, la grève soit 
des caristes se mesure au fait que ses cadres tenter de bloquer les soutenue. Le tract commun proposé
depu.,s c·1nq i·ours plus une seule voi grévistes à l'entrée d'un atelier. ' - par les grév_ istes a été sorti. C'est la 
ture ne Sort des Cha'1nes de montage Aussitôt les travailleurs des chaînes première fois qu'un tract commun 
de Flins. En interrompant l'approvi- de cet atelier répondaient en CGT, CFDT, FO sort sur l'entreprise. 
sionnement des chaînes ainsi que débrayant· largement pour soutenir L'unité est un des éléments qui doit
l'évacuation des pièces terminées, les caristes. appuyer la lutte des travailleurs. 
les caristes bloquent l'ensemi.,i., de Pourquoi cet entêtement alors C'est un sentiment qui se développe
Cette entreprl·se de pre' s de 18 000 qu'avec la production perdue, la. dans l'entreprise afin que les con-
traval.lleurs direction aurait pu satisfaire la re-. ditions optimales soient réunies pour 

L'histoire a montré que la direc- yendication de 3000 travailleurs pen- gagner.
tion de Flins est une des plus dures dant 25 ans ? Face à la direction qui s'oppose 
de la Régie. Pourtant, contrairement• En refusant le Pl maxi 185 pour au changement, qui refuse de satis-
a. son hab·1tude elle n'a pas encore tous les caristes, la direction veut · faire nos revendications, l'élargisse-
prononce, le Iock out Il est ·,nde' n·,a garder le droit de distribuer à sa gui-- · - ment de la lutte est indispensable 
ble que le sentiment de légitimité se des augmentations de salaires pour déjouer les manœuvres de divi-
que ressentent tous les travailleurs, pour diviser un peu plus les travail- sion ou les menaces de look-out. 
que la Sol·1dar·1te· qu·, se man·,feste leurs. Alors évidemment cette préro- Aujourd'hui les conditions sont 
avec les grévistes, contraignent la gative classique des patrons, la mûres pour lutter ensemble, tous 
direction à prendre de nouvelles direction de la Régie ne veut pas ensemble pour que les caristes ga­
pré_cautions qui ne lui semblait pas l'abandonner, comm� ça. �e change- gnent, pour la satisfaction de nos 
1nd1spensables en 1973 ou 1978 ment dans I entreprise c est seule- d' t' 

► Marseille : 22 femmes àüiiùa1res
des PTT licenciées

A l'heure où paraît une brochure 
gouvernementale sur les droits des 
femmes, avec· pour chapitre n° 1 
l'emploi. vingt-deux femmes auxi­
liaires des PTT sont obligées de lut­
ter pour conserver leur emploi. 

Le 1°' avril, la direction régionale a 
confirmé les liqmciements. Occupa­
tion des locaux de la DR, délégation 
au conseil général où elles ont été 
reçues par le député PS Léonetti, si­
gnature de pétitions aux Chèques et 
au tri-gare... Leur mobilisation est 
soutenue réellement par la seule 
CFDT qui appelait à la grève le mer­
credi 7. FO s'est contentée d'un 
soutien verbal au début, tandis que 
la CGT se refuse à faire quoi que ce 
soit, et s'est même opposée à la 
grève. Le PS local a pris position en 
faveur des auxiliaires, mais la presse 
locale du PS comme du PC reste 
muette. 

« N'est-il pas contradictoire de 
vouloir créer des emplois et de li-· 
cencier en même temps des travail­
leuses ? 11 Cette interrogation des 
vingt-deux auxiliaires de Marseille 
est aujourd'hui celle de milliers de 
travailleurs de la Fonction publique. 

La parole est maintenant à Le Pors 
(PC) et Mexandeau (PS), ministres de 
la Fonction publique et des PTT. La 
seule réponse obtenue pour le mo­
ment est celle des limites du budçiet. 

En refusant leur licenciement, en exi­
geant un plan de titularisation, les 
auxiliaires de Marseille montrent la 
voie à tous les travailleurs de la. FP, 
qui devront se mobiliser pour que le 
budget 1983 fasse enfin entrer le 
changement dans les faits. 

P.S. : Le mercredi 7 avril, les auxi­
liaires recevaient la confirmation du 
ministère de leurs lic�nciéments. 

les 22 auxiliaires licenciées de Marseille CCP/CNE 
A Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique 
NOUS REFUSONS DE PERDRE NOTRE EMPLOI ! 

N OUS travaillons toutes depuis de nombreux mois dans les PTT. Nous 
effectuons le même travail que nos camarades titulaires, et avons 
même suivi une formation ... A chaque fin de contrat, c'est la même 

inquiétude pour nous toutes : celle de ne pas le voir renouvelé ; celle de 
nous retrouver au chômage ... 

Il y a quelques mois, nous nous sommes mises à reprendre espoir. Vos 
déclarations, en effet, semblaient très claires; vous disiez : « Il ne doit plus y
avoir de licenciements d'auxiliaires. 11 Pour nous, cela signifiait : conserver 
notre emploi, pouvoir passer des concours tout en travaillant ; bref: rester 
aux PTT! 

Aujourd'hui, nous sommes malheureusement obligées de déchanter! 
Notre contrat qui expire le 31 mars ne sera pas renouvelé! Nous ne com­
prenons pas une telle mesure ! Pourquoi nous licencier aujourd'hui, alors qu'il 
manque des effectifs dans les services? Pourquoi nous licencier aujourd'hui, 
alors que votre gouvernement s'est fixé pour tâche prioritaire la lutte contre 
le chômage? N'est-il pas contradictoire de vouloir créer des emplois et de 
licencier en même temps des travailleuses ? 

Les auxiliaires ont longtemps été.considérés comme de la main-d'œuvre 
corvéable et licenciable à merci. Sous l'ancien gouvernement, les licencie­
ments étaient nombreux, et seule la lutte des travailleurs a permis de freiner 
cette hémorragie de personnel. Aujourd'hui, nous ne pouvons accepter 
que cela se passe de la même manière ! 

Comment comprendre qu'on utilise des heures supplémentaires pour 
écouler le trafic dans certains centres, et que, parallèlement, on rejette dans 
le cortège des deux millions de chômeurs des travailleuses et des travail­
leurs? 

Monsieur le Ministre, nous sommes fermement décidées à conserver 
notre emploi, et à lutter pour obtenir satisfaction. 

Nous espérons néanmoins que VOl.lS interviendrez pour que la situation 
qui est la nôtre aujourd'hui ne se prolonge pas. 

Vous avez décidé, dans le cadre de la nouvelle politique gouvernemen­
tale, un certain nombre de mesures : arrêt de licenciements et plan de ti­
tularisation. 

Vous devez les mettre en pratique !
NOUS REFUSONS DE PERDRE NOTRE EMPLOI 
NOUS NOUS BATTRONS POUR LE CONSERVER !

Marseille, le 26/3/1982 

Cette lettre ouverte des 22 auxiliaires de Marseille CCP-CNE. licenciées le 31 mars. 
est soutenue par les organisations syndicales CFDT et FO 

SANS PAPIERS: 

Grève de la faim 
et rassemblement 

Quarante marchands ambulants 
ont, depuis le 27 mars, entrepris une 
grève de la faim (au 57, rue Traver­
sière, 12 °) qu'ils poursuivront jusqu'à 
l'obtention d'une carte de séjour et 
l'autorisation d'exercer leur activité. 
En effet, ils sont plusieurs centaines 
à avoir, dans le cadre de la régulari­
sation exceptionnelle, close depuis 
mi-janvier, déposé des dossiers
remplissant les conditions exigées
par le gouvernement. Les marchands
ambulants en lutte se situent donc
parmi les 140 000 demandes de ré­
gularisation reçues par l'administra­
tion. Leur activité commerçante en 
fait une catégorie particulière de
l'immigration, au�( exigent-ils la pu­
blication d'une circulaire définissant 
un statut de marchand ambulant et
permettant leur régularisation en
prenant en compte la situation des
plus précaires de la profession. 

D'autre part, des refus de régula­
risation commencent à parvenir aux 
postulants d'autres catégories, et 
plusieurs milliers de travailleurs im­
migrés n'ont aucun espoir, dans 
l'état actuel de la législation, de voir 
leur situation se régulariser. Les tra­
vailleurs immigrés se trouvent isolés. 
Les organisations majoritaires dans 
le mouvement ouvrier français doi­
vent sans plus tarder s'engager dans 
le soutien aux sans-papiers. 

Nous nous devons d'être nom­
breux au rassemblement appelé 
par le comité de grève et le comité' 
de soutien (comprenant notamment 
la MTI, la FAST!, le MRAP 11 ° et 12°, 
le CEDETIM, le PSU, la LCR, etc.), 
le MERCREDI 14 AVRIL, à partir 
de 17 h 30, au ministère de la So­
lidarité, 7, avenue de Ségur, Paris 
1•. 

• Pour · la régularisation des mar­
chands ambulants. 
• Pour la régularisation de tous les
sans-papiers.
• Contre le refoulement et toute ex­
pulsion.
Soutien financier : Joëlle Paquet,
CCP Paris 67 6108 F. 

AMIENS 

Grève · des éboueurs 

Depuis une semaine, les éboueurs 
d'Amiens sont en grève pour la sup­
pression du ramassage le samedi, 20 
embauches et l'organisation du ra­
massage en 17 secteurs. En décem­
bre, la décision de passer à 35 heu­
res avait été annoncée par le maire 
PC d'Amiens, sans précision sur le 
nombre d'embauches nécessaires et 
en faisant miroiter la possibilité de 
deux jours de repos le week-end. 
Jusqü'à ce jour, il n'y a pas eu d'em­
bauche et la réorganisation des fi­
nances fait passer le tonnage de 8 à 
20 tonnes par tournée. 

Après avoir refusé de recevoir les 
éboueurs pendant une semaine, la 
munipalité a engagé une campagne 

de presse pour s'en prendre aux 
grévistes en les présentant comme 
des nantis et faisant un chantage à 
l'augmentation des impôts locaux 
pour retourner la population contre 
eux. Il a même fait appel à des équi­
pes de volontaires pour ramasser les 
ordures. Pire, le maire communiste 
de Camon (commune voisine)

° 

a fait 
appel à une société privée pour bri­
ser la grève. 

Finalement, Corsérat, le premier 
adjoint et membre du PC, a dû se 
rendre devant une AG des grévistes. 
Après avoir répété les propositions 
de la municipalité déjà refusées par 
les travailleurs, il a demandé aussitôt 
d'organiser ... un vote à bulletins se­
crets. La grève a alors été recondui­
te à 90 % à l'appel de FO (largement 
majoritaire), avec le soutien de la 
CFDT (non représentée dans le servi­
ce) et contre la CGT qui joue la cour­
roie de transmission de la municipa­
lité. 

Lors de la réunion qui a suivi la re­
conductioP. de la grève, après avoir 
décidé que donéravant toute négo­
ciation devrait se faire devant I' AG, 
les travailleurs ont lancé un mot 
d'ordre de débrayage d'une heure de 
solidarité pour le lendemain à tout le 
personnel communal. Un tract sera 
diffusé à la population. Une pétition . 
a déjà recueilli plusieurs milliers de 
signatures. Une rencontre avec les 
syndicats de l'entreprise privée qui 
ramasse à leur place les ordures de 
Camon est prévue afin d'empêcher 
le cassage de la grève. 

Correspondant. 

NANTES 

Une action conJomte 
actifs-chômeurs 

Lors d'une conférence de presse 
où Rouge était invité, le comité de 
chômeurs CGT de Nantes, le syndi­
cat CGT de l'EDF-GDF de Loire­
Atlantique ont expliqué l'action qu'ils 
ont menée en commun devant 
!'ANPE le 31 mars. 

En faisant remplir par les  
chômeurs pointant à I '  ANPE un for­
mulaire d'embauche à l'EGF, fait par 
le syndicat, ils ont voulu dénoncer 
l'embauche au compte-gouttes à 
l'EGF (55 embauches pour 300 né­
cessaires d'après la CGT). En une 
heure, plus de 100 formulaires ont 

· été remplis. << Il est possible que
dans chaque entreprise les travail­
leurs évaluent les possibilités de
création d'emplois ... et qu'avec les
chômeurs, demain, une action de
plus grande envergure soit menée ...
En ce sens aussi, la prise en charge
du changement passe par la mobili­
sation générale. 11 Tel est le bilan
que tirent les organisateurs. Préparer 
une mobilisation générale ? Oui, mais
dans ce cas, n'est-il pas alors né­
cessaire de poser le problème de
l'unité syndicale sans laquelle une
telle mobilisation risque de ne pas
voir le jour. 

Correspondant 

MEETING LCR PTT 
le 21 avril à 20h ,.

à l'AGECA 
177 rue de �Charonne - Paris 11 e 

avec Alain KRIVINE et 
un·représentant du GRS 

1 

/ 



Politique 

La grève des camionneurs 
en blouse blanche 
P

ENDANT une • semaine. 
8 0 % des internes et des 
chefs de clinique et des 

centres hospitaliers universitaires 
(CHU), soutenus par la grande 
majorité des agrégés et des pa­
trons, ont fait la grève des soins 
et n'ont assuré que les urgences 
( 1 ). Il s· agit de la première grève 
des soins en France, dont l'am­
pleur et la dureté ont surpris. En 
effet, si la notion d'urgence chi­
rurgicale est assez précise, il n'en 
va pas de même en médecine. 
C'est précisément en médecine 
que les soins médicaux des 
malades hospitalisés sont néces­
saires pour éviter l'urgence. Par 
exemple, il est habituel de traiter 
ou mieux de prévenir la phlébite 
pour éviter l'urgence de l'embolie 
pulmonaire ... S'il n'y a pas eu de 
décès connu imputable à la 
grève, on le doit moins à la cons­
cience professionnelle des­
grévistes qu'à celle du personnel 
infirmier. Cette grève est le résul­
tat de la colère accumulée des 
internes et des chefs de clinique, 
médecins contractuels à l'avenir 
incertain, revendiquant à juste 
titre un « statut » avec un salaire 
correspondant à leur qualification 
et à leur travail ; des horaires 
décents, des gardes mieux 
rémunérées, une couverture so­
ciale normale, des débouchés 
moins aléatoires. Mais cette 
grève est aussi l'expression de 
leur rage corporatiste à voir dis­
paraître progressivement leur 
caste; oubliant que leur statut 
précaire actuel est l'héritage de 
la situation dorée d'avant 1958 
où l'activité hospitalière limitée à 
la matinée était l'occasion d'une 
formation et d'une qualification 
honorifiques. 

Ainsi, la principale revendica­
tion des grévistes est l'abroga­
tion des décrets du ministère de 
la Santé qui ont octroyé le titre 
de spécialiste, à l'égal des inter­
nes de CHU, à des internes dont 
les études ont été correctement 

D
EPUIS septembre, le secteur 
santé voit une montée des 
luttes du personnel hospi­

talier. Plus de 70 hôpitaux, selon le 
ministère, sont en grève. L'ampleur 
de ce mouvement gréviste est com­
parable à celui de 1978 (lutte sur les 
13 heures). Mais ces luttes sont ca­
ractérisées par leur éclatement ser­
vice par service, hôpital par hôpital. 
Dispersion renforcée par la politique 
des fédérations CGT et CFDT qui re­
fusent toute globalisation des luttes 
et tous plan de mobilisation national 
et unitaire. 

Le changement 
dans les hôpitaux 

Pourtant le 10 mai voyant ce sec­
teur exsangue, ayant subi de plein 
fouet la crise économique et les 
plans de restructuration de la bour­
geoisie. Cela s'est traduit par une 
carence en personnel telle qu'il fallait 
embaucher de 60 000 (chiffre CTP) à 
150 000 (chiffre CGT) personnes 
pour faire face à la gestion quoti­
dienne des services. Chaque été 
voyait le même problème se poser, 
à savoir le remplacement du person­
nel parti en vacances. Et chaque ser-

faites dans des centres hospita­
liers non universitaires et surtout 
de façon transitoire à des étu­
diants collés à trois reprises au 
certificat de spécialiste avec plus 
de 7 sur 20 (2). 

Il faut dire que cette dernière 
mesure ministérielle n'était pas 
des plus habiles, bien que prise 
en combinaison avec !'Ordre des 
médecins, fidèle à sa devise : 
tqujours prêt à collaborer. « Etes­
vous prêt à ·mont.er dans un 
boeing dont le pilote a été collé 
trois fois avec 3/20 au bre­
vet ? >>, demandent avec déma­
gogie internes et chefs. de clini­
que. Et pour défendre la sécurité 
des passagers et la santé des 
malades, nos pilotes dûment 
brevetés décidèrent de sauter en 
vol en laissant les passagers à 

bord et les malades dans leur lit. 
C'est que, tels des paysans per­
dant leur terre, internes et chefs 
de clinique s'accrochent déses­
pérément à l'illusion de leur pas­
sé, pour refuser l'avenir. Cette 
grève l'annonce et même à sa 
manière revendique : leur assimi­
lation prochaine aux fonction­
naires. 

Victimes de l'autoritarisme de 
leurs patrons qui profitent de 
façon éhontée de la précarité de 
leur emploi, les chefs de clinique 
ont pourtant participé nombreux 
à la manifestation mandarinale 
réactionnaire du 3 mars en 
défense du secteur privé, aux 
cris de « Ralite à Moscou >>. Ils 
hurlent au totalitarisme dès qu'ils 
soupçonnent la moindre tentati-

ve détournée de la fonctionnari­
sation de la médecine ; pourtant 
la plupart d'entre eux espèrent 
pouvoir rester travailler à l'hôpi­
tal. C'est-à-dire devenir fonc­
tionnaires. L'ambiguïté de cette 
grève est que nombre de méde­
cins qui ont participé à ce mou­
vement ont voté Mitterrand le 10 
mai. C'est le cas du syndicat de 
médecine hospitalière qui s'est 
divisé pour cette mobilisation. 
Seul le SNESUP dénonçait le ca­
ractère corporatiste de la grève 
en rappelant la dissolution de 
!'Ordre des médecins. 

Ayant commis l'erreur de sou­
der le corps médical hospitalier, 
J. Ralite a eu la sagesse de céder
aux revendications des internes
et chefs de clinique, évitant ainsi
une montée nationale prévue sur

QUE SE· PASSE-T-IL 
DANS LES HOPITAUX ? 

vice devait se poser le dilemme : qui 
soigne les enfants ou les vieux ? 
ceux qui ont le plus de chance de 
s· en sortir ? 

Le 10 mai représentait pour ce 
secteur un espoir à la mesure de la 
situation catastrophique. Espoir rapi­
dement déçu par les mesures prises 
par le gouvernement et le ministère 
de la Santé. 
• Saupoudrage de personnel dépar­
tement par département, dans un
climat de foire d'empoigne dans les
réunions de répartition. 
• Réduction de la durée de travail à 
39 heures aboutissant à une aug­
mentation de la charge de travail.
Chasse aux pauses. Intégration de la
demi-heure de repas dans le temps
de travail. Limitation du chevauche­
ment d'équipes.
• Cinquième semaine qui revient sur
les acquis. Décompte des congés en 
six jours au lieu de cinq, ce qüi fait
perdre en fin de compte des jours de
congés. C'est contre le retour sur les
acquis, pour l'augmentation des ef­
fectifs que les luttes des hôpitaux 
- Beclère. Lyon, Angers - ont
démarré.

La stratégie des directions des 
fédérations santé -- CGT qui attend 

les élections aux commissions pari­
taires, CFDT qui se contente de de­
mander des négociations et revise 
en baisse les revendications - con­
siste à laisser s' ép.arpiller ces luttes 
sans leur donner de perspectives 
d'ensemble sous la forme d'une mo­
bilisation nationale et d'un plan de 
lutte nationale unitaire pour la créa­
tion de 150 000 postes. Du reste, 
toute l'activité des syndicats doit se 
concentrer sur les élections paritai­
res du 4 mai, les luttes doivent être 
subordonnées à ces échéances. 

La santé, 
terrain de lutte 
pour la droite 

Les effets négatifs de la politique 
gouvernementale favorisent la mobi­
lisation de la droite et de ses re­
présentants dans le secteur. 
• Les conseils d'administration et 
leur président de droite se souvien­
nent d'un seul coup que leurs éta­
blissements souffrent d'une pénurie
dramatique de personnel. 
• Les directeurs refusent d'appliquer 
les circulaires ministérielles (droit de 
grève, droits syndicaux) et quand ils 

les appliquent, comme pour les 39 
heures, c'est pour restreindre les 
acquis du personnel au ·nom du 
ministère. 
• Les chefs de clinique, les patrons, 
les internes se mobilisent au cri de
« Ralite à Moscou ».
• Le syndicat des cadres hospitaliers
pousse à la constitution de listes
« autonomes » pour les élections.

La santé devient un terrain de mo­
bilisation pour la droite, aidée en 
cela par la politique de concession 
du gouvernement et du ministère de 
la Santé, qui se traduit par le refus 
d'une politique de santé aux service 
des travailleurs au nom du déficit de 
la Sécurité sociale. Celle-ci devient 
d'ailleurs la pourvoyeuse en argent 
de toutes les réformes sociales gou­
vernementales, pour le plus grand 
profit des patrons, au détriment des 
usagers. Ce qui a changé depuis le 
10 mai, c'est que les nombreuses 
délégations d'hôpitaux en lutte qui 
se rendent au ministère ont été 
reçues. Mais pour s'entendre dire: 
« Il y a le déficit de la Sécurité so­
ciale», «on. ne peut pas tout, tout 
de suite», << il faut être patient, on 
crée un groupe de travail>>. EnAait, 
les concessions à la droite n'ont 

Paris et isolant par la même 
occasion les défenseurs achar­
nés du secteur privé regroupés 
dans la coordination d'extrême 
droite « Solidarité nationale ». 

Humanisme 
et gros sous 

Avec cette lutte, on voit s'ef­
fondrer les derniers lambeaux du 
vieil humanisme médical. On a pu 
entendre à la TV les patrons dire 
que si on ne les paye pas de la 
main à la main, ils ont peur de se 
comporter de façon inhumaine 
avec les malades ! Les médecins 
hospitaliers montrent que les 
malades ne sont pour eux que 
outils de travail dont ils dis­
posent en temps de grève, tel les 
chauffeurs de leurs camions ! 

Cette grève aura eu au moins 
une vertu, c· est de monter au 
personnel hospitalier qu'il ne faut 
pas croire les grandes déclara­
tions du style « le malade avant 
tout » et on peut prédire sans 
tomber dans un poujadisme en 
miroir que .les travailleurs hospi­
taliers n'accepteront plus les 
pressions du corps médical pour 
limiter leurs actions. 

Quant à la santé, c'est un bien 
trop précieux pour la confier aux 
médecins - fussent-ils breve­
tés-, et au gouvernement, fut­
il de gauche. C'est la mobilisation 
des travailleurs et de la popula­
tion qui montreront une autre 
médecine -indépendante de l'ar­
gent et de l'Etat et un autre hu­
manisme médical. 

R. Garein

( 1) La pyramide hiérarchique : en
bas, externes, puis internes,
chefs de clinique, agrégés, enfin 
patrons. 
(2) Il existe actuellement deux
voies pour devenir spécialiste. La
voie royale de l'internat CHU et
la voie des certific ats de
spécialistes prolongeant de trois 
ans les études.

d'égal que le refus de satisfaire les 
revendications du personnel et des 
usagers. 

L'alternative pour 
un vrai changement 
dans la santé 

Il ne peut être question que la 
santé soit prétexte à profit. La ren­
tabilité et l'austérité déjà inaccep­
tables dans les autres secteurs 
d'activité le sont encore moins dans 
la santé. Il y a la possibilité d'une 
politique de santé au service des 
travailleurs, d'assurer l'égalité des 
soins pour tous. Le gouvernement 
doit dégager les moyens nécessaires 
pour permettre l'embauche massive 
de personnel, seul moyen pour 
améliorer la qualité des soins et la 
qualité de l'hospitalisation. Pour 
réduire la semaine à 35 heures sans 
perte de salaire. Pour améliorer les 
conditions de travail du personnel. 
Encore faut-il que les choix bud­
gétaires soient ceux de faire payer 
les patrons, en exigeant le paiement 
de leurs dettes à la Sécurité sociale 
par exemple. 

P. Clément
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A Bella, 
les travailleuses 
à domicile dans la lutte 
• Pour leurs droits, elles ont envoyé une lettre
ouverte à François Mitterrand, Pierre Mauroy,
Jean Auroux, Yvette Roudy et Georgina Dufoix

D ANS l'usine Bella, une 
rencontre inhabituelle 
dans une entreprise : des 

travailleuses à domicile partici­
pant à la lutte. Plusieurs d'entre 
elles expliquent qu'elles << fai­
saient du travail à domicile par­
ce que ça leur permettait d' éle­
ver leurs enfants, et puis que, dé 
toute facon, trouver un emploi 
dans la �égion n'était pas chose 
facile JJ. Pendant des années, el­
les ont donc subi des conditions 
de travail scandaleuses: sous­
payées, surexploitées, sans 
droits et sans garanties sociales. 

Dispersées dans les trois dé­
partements de l'Aude, de !'Hé­
rault et des Pyrénées-Orientales, 
elles ne se connaissaient pas, et 
ne s'étaient même jamais ren­
contrées jusqu'à la· lutte pour le 
maintien de l'emploi à Bella, qui a 
amené la section CGT à soulever 
les problèmes politiques posés 
par la situation des travailleuses 
à domicile (244 sur un effectif de 
plus de 1 000 dont 80 % de fem­
mes). 

Après le dépôt de bilan, le 18 
décembre dernier, certaines 
d'entre elles ont participé à l'oc­
cupation de l'usine. Elles ont su 
ainsi que des lettres de licencie­
ment étaient prêtes à partir pour 
les ouvrières à domicile. Les tra­
vailleurs(euses) de Bella et leur 
section CGT ont décidé qu'ils 
n'accepteraient pas plus les li­
cenciements des « domiciles » 
que les leurs. De plus, les consi­
dérant comme des travailleuses 
à part entière, ils ont pris en 
charge de manière exemplaire la 
lutte pour la reconnaissance des 
garanties sociales pour les ou­
vrières à domicile. 

Dérogation 
ou droits nouveaux 

Colette: << Il n'y a aucun texte 
de loi qui garantisse clairement 
nos droits au chômage partiel. 
Pour toucher le chômage, on 
nous disait qu'il fallait être li­
cenciées. Or, nous voulons con-

\. 
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tinuer à travailler. Avec les au­
tres ouvrières, nous estimons 
que nous ne sommes pas res­
ponsables de la mise en liquida­
tion de l'entreprise. Et nous 
voulons avoir les mêmes droits 
que les autres. JJ Elles ont donc, 
avec la section CGT, rédigé une 
lettre expliquant leurs conditions 
de travail et leurs revendications. 
Cette lettre a été adressée au 
président de la République, au 
Premier ministre, à Auroux, 
Yvette Roudy et Georgina Du­
foix. Conférence de presse, ma­
nifestations ont permis que le 
problème soit connu de l'ensem­
ble des travailleurs(euses) de la 
région. 

« Ca a fait un gros scandale! 
Le j�urnal local l'indépendant ti­
trait: "Les ouvrières à domici­
le : problème dans le problè­
me". JJ 

L'affaire était portée sur la pla­
ce publique. A la deuxième réu­
nion appelée par la CGT et les ou­
vrières à domicile, elles étaient 
presque 200 à s'être déplacées 

des quatre coins de la région 
pour soutenir leur revendication. 

Elles ont ainsi obtenu, par 
dérogation spéciale du ministère 
du Travail, une indemnité de 
70 % de chômage partiel. Pour 
éviter trop de bruit autour de 
cette affaire, l'inspection du tra­
vail est allé chercher les trois 
meilleurs salaires sur les deux 
années 1980 et 1981. Sans quoi, 
elles n'étaient que 86 sur 244 à 
atteindre un minimum mensuel 
de 1 532 F leur donnant droit au 
chômage partiel. Aujourd'hui, el­
les continuent de se battre pour 
75 d'entre elles qui n'atteignent 
pas le taux minimum, elles ont 
adressé une deuxième demande 
de dérogation à M. Auroux, mi­
nistre du Travail. 

« On pourrait passer à l'émission 

"Incroyable mais vrai".» 

Mais les travailleuses ne sont 
pas dupes. Elles savent que si le 
changement du 10 mai a favorisé 
la satisfaction en partie de leurs 
revendications, c· est surtout par 
leur lutte que le problème a été

posé, c'est grâce à elle et à l'uni­
té des travailleurs(euses) de Bel­
la, qu'elles ont gagné. « Mainte­
nant, nous ne nous laisserons 
plus faire. Nous nous battons 
pour que tous les emplois 
soient maintenus, et si l'usine 
reprend, nous nous battrons 
pour avoir les.mêmes droits que 
les ouvrières de l'usine en ma­
tière de salaire et d'augmenta­
tion. JJ Elles sont conscientes que 
ce qu'elles ont obtenu par déro­
gation, « c'est une voie ouverte, 
mais pas une garantie réelle Ji. 
Aussi demandent-elles que le 
maximum d'information soit 
donné sur les acquis de leur lutte 
pour que toutes celles qui font 
du travail à domicile le sachent. 

Ouvrières à domicile depuis 
plusieurs années, Gisèle et Colette 
décrivent leurs conditions _de 
travail : 

« Nous sommes payées à la 
pièce, entre 2 F et 3 F -pour un 
vêtement de poupée qui se vend 
30 ou 40 F dans les magasins. 
Pour un revenu de 2 000 F par 
mois, il faut travailler entre ro et 
70 heures par semaine. Chez moi, 
je n'arrête pas, j'ai toujou;s du 
travail dans les mains... Sans 
compter que nous fournissons la 
machine, /'électricité; les répara­
tions de la machine sont à notre 
charge. Ce n'est que depuis trois 
ans que nous avons obtenu, avec 
le syndicat, que le patron fournis­
se le fil, et depuis un an, nous 
avons également une prime de 
450 % de frais d'atelier. 

« Moi, je coiffe les têtes, 0,38 F, 
0, 40 F, 1, 15 pièce selon les mo-

dèles. Il faut dire aussi que le 
travail est distribué à la tête du 
client. »«Pour ce qui est de /'aug­
mentation, on avait à peu près 3 
centimes la pièce, une fois l'an 
seulement. une fois une fille est 
allée demander une augmentation' 
plus importante, la direction a 
répondu que s'il fallait nous aug­
menter, elle préférait envoyer la 
totalité du travail se faire à 
/' étranger. >J Effectivement, une 
partie de la fabrication des vête­
ments de poupée se faisait en 
Espagne, avec aussi des ouvrières 
à domicile dans la région de 
Llansa, sûrement encore plus mal 
payées. 

« Ça ne paraît pas possible, 
s'exclame Colette, on pourrait 
passer à l'émission "Incroyable 
mais vrai". On se disait que s'il 
arrivait quelque chose à l'usine 
les "domiciles" n'auraient droit à 
rien.» 

Et puis, le gouvernement ne 
devrait pas s'arrêter à des déro­
gations, mais légiférer à partir 
des acquis de cette lutte. Sans 
de nouveaux droits sociaux et 
sans prise en charge syndicale, 
les travailleuses à domicile sont 
totalement isolées, sans recours 
face à leurs patrons. 

Sonia Folloni 

24/25 AVRIL A LA SORBONNE. 

Etats généraux sur le 

TRA V AIL DES FEMMES 

ET LES FEMMES 

DANS LE TRA V AIL 

L A préparation des états généraux bat son plein. Le report 
d'une semaine, pour des raisons de salle, a sans doute créé 
quelques difficultés, en particulier pour les coordinations de 

province. Mais, en même temps, ce délai supplémentaire de 
préparation est loin d'être inutile. 

Une participation très large et un écho important de cette 
réunion sont d'ores et déjà prévisibles. 

C'est ce que permet d'espérer le nombre des organisations qui 
appellent nationalement: outre le collectif des assises, il s'agit de 
la Coordination des groupes femmes, du Mouvement du planning 
familial, de l'URP CFDT, du SNPES (FEN) du 75, 93, 77, 91, de 
l'UNEF-ID, du MLAC; le PSU, la LCR, les CCA, les JCR et Jeunes 
femmes soutiennent l'initiative. 

Et c'est ce que confirment les réunions unitaires et les nom­
breuses initiatives de préparation qui sont prises dans beaucoup 
de villes de province. 

Sont invitées à ces réunions des représentantes des mouve­
ments femmes de différents pays, ainsi que les travailleuses qui, 
dans les entreprises, ont mené des luttes ces dernières années. 

Leurs témoignages devraient permettre de débattre concrète­
ment de ce que sont aujourd'hui les problèmes que rencontrent les 
femmes dans le travail. 

Alors que les femmes subissent le chômage et les discrimina­
tions, que les projets gouvernementaux en matière de travail à 
temps partiel sont publiés, la confrontation des positions et des 
expériences est indispensable pour faire le point et définir collecti­
vement des axes d'intervention. 

Les états généraux devraient permettre de répondre à cette 
préoccupation partagée par toutes les femmes travailleuses. Dans 
quelques jours qui nous séparent encore des états généraux, la 
préparation va s'accélérer, permettant que ceux-ci soit un grand 
succès pour la défense des revendications des femmes et l'af­
firmation de leur mouvement de lutte. 

Les états généraux auront lieu à Paris, les 24 et 25 
avril, à la Sorbonne (grand amphithéâtre), métro 
Odéon ou Saint-Michel. 
Le samedi de 14 h à 20 h, le dimanche de 9 h 30 à 
17 h, 

Affiches et tracts d'appel aux états généraux sont dis­
ponibles. Passez les commandes à la Maison des femmes, 8, 
cité-Prost 75011 Paris. Tél : 348 24 91. 

Permanences de 16 h à 20 h, permanence états généraux 
le mercredi de 18 h à 20 h. L'affiche coûte 1 F et le tract 7 
centimes. 

• 

ta Jer,. 
du- em111sae 

Au sommaire : 

la préparation du 8 
Mars et les états 
généraux sur le 

_.___.. travail des femmes 
des 17 et 18 avril ; 
la situation aux 
Philippines, en 
Espa-gne, au 
Brésil et en 
Argentine,· en 

Pologne et en 
URSS. 

prix: 12 F 
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view 

«Construire un parti révolutionnaire» 
• C'est la question

posée par

«Renouveau Communiste»,

un groupe de militants

qui ont quitté

pour la plupart

le PCF du Crédit lyonnais

Vingt militants du Crédit lyonnais Paris, dont la 
plupart ont rompu récemment avec le PCF, ont créé 
Renouveau communiste, un groupe qui vient d'avoir 
sa troisième expression dans leur entreprise. Mili­
tants syndicaux, ils sont, pour beaucoup, responsa­
bles dans leur organisation de masse. « Rouge » 
avait rendu compte de l'existence de Renouveau 
communiste lors de la diffusion de son premier 
tract. Ces camarades ont accepté de donner une in­
terview à notre journal. 

• Qu'est-ce qui a motivé votre
départ collectif du PCF et la
création de Renouveau com­
muniste 7

- Un ensemble de facteurs
est à l'origine· de notre décision. 
L'absence de démocratie dans le
parti car pour être révolutionnaire
et efficace, un parti doit permet­
tre la discussion d'opinions diffé­
rentes, afin que les débats con­
tradictoires, les décisions, reflè­
tent effectivement l'opinion de la
majorité. Ce qui n'est le cas, se­
lon nous, dans aucun parti. Le
problème n'est pas nouveau et
certains d'entre nous ont mis
plusieurs années pour conclure
qu'au sein du PCF, dans la situa­
tion actuelle, on ne peut corriger
les déviations antidémocratiques.

La Pologne, bien sûr, et le
manque d'analyse propre du PCF 
sur les pays de l'Est. Pour nous, il .

,... 

n'y a pas seulement une succes­
sion d'erreurs dans ces pays,
mais une grave crise économi­
que, politique et sociale que le
mouvement ouvrier doit analy­
ser.

Le désaccord porte enfin sur la
pratique du PCF en France, son
retournement avant/ après mai
1981 où alterne une période sec­
taire suivie d'un alignement sur le
PS .. Nous ne sommes pas contre
la participation du Parti commu­
niste au gouvernement, à condi­
tion qu'il ne renonce pas au ca­
ractère révolutionnaire de son
action. Un parti révolutionnaire
doit être capable d'assumer une
stratégie d'union, en s'exprimant
totalement comme parti révolu­
tionnaire. Ce n'est pas le cas. Le
PCF paie au prix fort ses renie­
ments (une partie de son électo­
rat populaire l'a abandonné de­
puis l'année dernière). Il semble
notamment avoir abandonné

l'idée d'un « seuil minimum de
nationalisations ». 

Nous avons créé Renouveau 

communiste afin d'œuvrer i,our
ce qui nous paraît la question es­
sentielle: la construction d'un
outil, d'un parti révolutionnaire en
France.

• Quelle orientation politique
préconisez-vous dans la si­
tuation présente 7

- Les travailleurs sont déçus
par la politiqué du gouverne­
ment. On le sent partout, autour
de nous. Qu'il soit au gouverne­
ment ou pas, un parti révolution­
naire doit organiser les luttes. Il
doit le faire à partir du vécu, des
besoins des travailleurs, et reje­
ter toute politique d'austérité.
Sur cette base, il faut mettre en
œuvre une politique d'union, 
avec la social-démocratie et tous
ceux qui ont intérêt au change­
ment. Il faut aller vers des prati-

STAGES D'ETE DE LA LCR 

POUR S'INSCRIRE 
Il suffit de remplir le bulletin ci­

contre complètement et d'y joindre 
150 F d'arrhes 
- soit en liquide 
- soit en chèque, à l'ordre de la
LCR 
et une enveloppe tmbrée à votre
adresse.

LCR Formation, été 82, 
2, rue Richard-Lenoir 
93 108 Montreuil. 

Stage n° 1 du 3 au 10 juillet 
Stage n°2: du 10 au 17 juillet 
Stage nOJ: du 17 au 24 juillet
Stage n°4: du 24 au 31 juillet 
Stage n° 5: du 31 juil. au 7 août
Stage n°6: du 7 au 14 août 
Staae n° 7: du 14 au 21 août

Le prix est de 650 F tout 
compris (pension complète et
matérie,cfe"iormation). 

One crèche garderie est orga­
nisée en permanence pour les

i. enfants.

,-·-�·---------------------� 
' . ' 

' ' 

, Nom : ,.__I _.__I --LI __._I __.,I ___.l.....w- l..._,.__I _.__I _.__I __._I __.,l ___.l�l..._,_I _.__I --LI __._I __.I ,
' Prénom: .......... .... ............................... ........ ..................................... ... . ..... ................ •······ '
' ' 

, Adresse : ........ ., ...................... ... ............... ........................ ....................... .. ......... ............. ' 
' ' ..................................................... ........... ·············- .... . ............... .. .......... ·····•····· ················· ........... . 
' ' 

' 
........ ........ ··············· ................... ................ ........ ................ .... ... .............. ..... 

-

' Profession : . .. ............ .......... ..... .......... ... .... . .. .. ................ .. ..................... ........ '
, Lieu d'emploi:....................... ....... ......... ........................................... ... . ........... '
, Syndicat : ............................................................................................................... -
, Responsabilité syndicale:............................................................................. ,
' ' 

, Stagiaire à la LCR : ,
' Age: .................... -
, en contact avec la LCR : Sexe : .. ,
' '

, $ans contact avec la LCR : ,-
□ '' '

, Numéro du stage choisi : ,
' ' 

: Je viens avec enfant(s), âgés de :
:

' ' -----���--------��----�-----� 

ques de masse qui associent, 
mobilisent les gens sur la base
d'objectifs politiques clairs. 

Sur la stratégie, nous pensons
que la voie démocratique vers le
socialisme n'est pas une hérésie.
Il faut conjuguer toutes les pos­
sibilités qu'offrent les processus
institutionnels avec l'action de
masse des travailleurs.

• Quels sont vos rapports
avec les oppositionnels du
PCF 7

- Nous avons discuté fran­
chement avec les animateurs de
Rencontres communistes hebdo. 

Nos analyses sont différentes.
Ces camarades critiquent le
fonctionnement du PCF, ce qui
est insuffisant, et sont favorables
à une dynamique populaire au­
tour de la politique actuelle du
gouvernement. Il y a certes des
idées intéressantes, mis trop
d'oppositionnels tournent en

rond, sans pratique politique de
masse.

• Comment envisagez-vous
la construction du parti révo­
lutionnaire 7

- Beaucoup de militants
communistes sont partis indivi­
duellement du PCF et restent
isolés. Notre démarche était col­
lective. Sans doute existe-t-il
d'autres militants dans notre cas,
et nous sommes disposés à tout
contact avec eux. Pour l'heure,
nous travaillons à définir nos ba­
ses politiques. Une relative ho­
mogénéité de notre groupe est
nécessaire, sans exclure les dif­
férences entre nous. Nous nous
sommes mis hors du PCF libre­
ment et nous voulons nous assu­
mer comme tels.

L'opposition à l'intérieur du
PCF, selon nous, est un échec.
Nous ne voulons pas suivre les
militants qui rejoignent le PS, car
ce parti est essentiellement ca­
ractérisé par une pratique de col­
laboration de classes. Quant à
l'extrême gauche, principalement
trotskyste, elle représente un réel
potentiel militant, mais n'a pas
réussi à s'imposer comme force
politique de premier plan. 

Le potentiel sur lequ�I peut se
constituer le parti révolutionnaire
auquel nous aspirons existe. Il
est constitué par l'essentiel des
militants du PCF, ceux qui l'ont

. quitté, de nombreux militants
d'extrême gauche, une frange
non négligeable au sein du PS,
auxquels s'ajoutent tous ceux qui
ne s'engagent pas, déroutés par
le vide politique de la gauche. 

Cette perspective ne pourra se
dessiner, à terme, que par une
action politique cohérente, me-' 
née au plus près des travailleurs.

Propos recueillis 
par Michel Thomas. 

Pour tout contact avec Re­
nouveau communiste : Patri­
cia Richard. Poste restante 
Paris 108, 75009 Paris. 

SOUSCRIPrION 

OBJECTIF 
500 000F 

LCR Agen, Bayonne. JF 200 
suite à une réunion sur les cantonales Bayonne, R 100 

Sympathisant CFDT 100 LCR Nancy 
Sympathisant CGT 100 un camarade 150 
Sympathisant immigré 50 Meeting Krivine 54,65 
Un reste de bar 50 LCR Tours 415 
Reliquat de bénéfice de Rouge 50 LCR 92 

LCR Nantes Thomson Issy 400 
Cellule jeunes 50 ORTF Issy 50 
Cellule SNCF 50 ORTF Issy 170 
GM Nantes 210 LCR Brest 450 
RL. Société· générale 100 Ex-cellule recherche Marseille 3 200 
DG, INRA 110 Cellule instit Marseille 200 
M M, Nantes 50 LCR Montbêliard 200 

LCR Montargis 150 
Sécu CE-CPC 90 Total liste 7 749,65 

Michel, Sceaux 50 Ancien total 61 757, 15 

Denys, « Pour un début » 10 
LCR Bayonne 700 Nouveau total 69 197, 15 

-------�---�-------------
Ci joint . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . pour soutenir financièrement 
la combat da la LCR. 

Nom .............................................................. . 

Prénom . . . . . . . . . . Adressa . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  • • 

Profession . . . . . . . . . . Syndicat ................•..........•....... • • • 
LCR/sympathisant/autre parti ....................................... . 
Mention très courte pour le journal ................................. . 

·CHEQUES A L'ORDRE DE LA LCR (envoi à Michel Rousseau, 2, rue Richard­
'Lenoir 93108 Montreuil 
�------------------------
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ARMEE : La mobilisation des soldats Inquiète • 

• 

la droite essaie de riposter 
en attaquant le gouvernement 
• Après l'interview du gép.éral Lacaze
à « L'Express», le «Figaro magazine» prend
la relève
• Seul le ministre C. Hernu semble épargné ...
• Dans les gares, dans les casernes

la signature massive de la pétition des soldats 
continue C 'EST désormais évident : la 

droite dispose ses forces 
pour une offensive contre la 

politique militaire du gouvernement. 
Le fait est en soi significatif lors­
qu'on se souvient que lors du dernier 
débat budgétaire à f' Assemblée, seul 
le projet défendu par Charles Hernu 
avait fait l'unanimité. Une offensive 
frontale semble cependant exclue 
dans l'immédiat, tant la politique 
suivie rue Saint-Dominique offre peu 
de prise à une critique de droite. Il 
faut donc s'attendre plutôt à la mise 
en œuvre d'une tactique de harcèle­
ment permanente qui pourrait dé­
boucher sur une remise en cause 
plus globale à l'automne lors de 
l'examen du budget de la Défense 
au Parlement. 

La tactique de la droite destinée à 
mobiliser les militaires contre le gou­
vernement a été initiée au plus haut 
niveau, celui du chef d'état-major 
des armées, le général Jeannou La­
caze. En donnant une interview à 
/'Express (voir Rouge n° 1010) à la 
une duquel il apparaît en uniforme et 
à visage découvert, le général Laca­
ze clôt une période d'hostilité pru­
dente de la hiérarchie militaire à l'en­
contre du gouvernement pour ouvrir 
plus franchement les hostilités. Il est 
apparemment fini le temps où des 
officiers généraux d'active préfé­
raient avancer à visage masqué sous 
la protection de pseudonymes. Les 

chose n'en sont que plus claires et 
Lacaze pose fermement ses condi­
tions. 

Les généraux se font 
plus exigeants 

Les propos du chef d'état-major 
sont en substance les suivants : la 
hiérarchie militaire n'a pas bougé 
aprés· le 10 mai parce que la politi­
que suivie ressemblait à s'y mépren­
dre à celle qui avait prévalu depuis 
des années rue Saint-Dominique. 
Mais, et c'est là que le propos cingle 
comme un avertissement, il y a deux 
choses qui seraient inacceptables : la 
remise en cause de la discipline au 
sein des casernes, autrement dit la 
non-poursuite d'une politique de 
répression à f' encontre des luttes 
des soldats du contingent ; le main­
tien durable de la part du budget mi­
litaire en dessous de la barre des 
4 % du PIBm (produit intérieur brut 
marchand). 

Sur le premier point, instruits de 
l'expérience des dernières semaines, 
les généraux ne se font sans doute 
pas trop de soucis même s'ils veu­
lent une revanche . éclatante sur les 
initiateurs de la pétition, signée par 
plus de 4 000 soldats, pour la réduc­
tion du service à 6 mois et les droits 
démocratiques dans les enceintes 
militaires. Sur le second point en re-

Une consigne mllltante 

NE PAYEZ PAS CE NUMERO ! (voir p.4) 

Critique 
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vanche, ils placent volontairement la 
barre très haut car cela rev.ient à exi­
ger une augmentation bien supérieu­
re à 20 % des crédits militaires pour 
les prochains exercices budgétaires. 
Une véritable provocation contre les 
travailleurs qui s'articule parfaite­
ment aux batailles de la droite, par 
l'intermédiaire du Conseil constitu­
tionnel, à propos des indemnités des 
nationalisables. Complément de cet­
te tactique de harcèlement avec des 
objectifs de haut niveau. la droite 
développe une propagande grossière 
dont le fleuron revient incontestable­
ment au Figaro Magazine cette se­
maine. Dernière trouvaille de ces 
gens « sérieux », les propositions du 
PS en matière d'organisation du ser­
vice militaire seraient directement 
inspiré du manuel sur l'insurrection 
armée édité sous le pseudonyme 
collectif de Neuberg en 1930 par 
l'Internationale communiste. Le pro­
pos prêterait à rire s'il ne cachait pas 
un objectif de mobilisation de masse 
anticommunist_e des personnels mili­
taires de carrière. Dans la même li­
vraison du Figaro Magazine, ces 
gens-là prennent soin pourtant 
d'épargner le ministre Charles Her­
nu ... 

La ligne de la moindre 
résistance 

Il faut dire que, pressentant le 
da'nger, le ministre de la Défense cè­
de par avance aux injonctions des 
généraux et de la droite. A cette fin, 
il vient de prendre plusieurs mesures 
qui seront autant d'arguments pour 
justifier le moment venu une 
augmentation massive et brutale des 
crédits militaires. 

1) Le nombre d'appelés dans la 
gendarmerie sera l'an prochain en 
augmentation de 50 % sans qu'il 
soit envisagé une réduction des ef­
fectifs fournis aux autres armes par 
le contingent. En un an, les effectifs 
·totaux de la gendarmerie seront ain-

Les socialistes veulent-ils 
to�jours casser l'armée? 
Jusqu'où ira la réforme de l'armée ? Pour l'actuel 
chef d'état-major des Armées, Jeannou Lacaze, 
comme pour son prédécesseur le général Guy 
Méry, réduire la durée du service national à six 
mois ce serait "casser" l'armée ... Quant à Char­
les Hernu, il dénonce ceux qui veulent introduire 
la "lutte des classes" dans les régiments. 

par Georges Rieu ('�) 

D{) 

si portés à quelque 80 000 hommes. 
Et encore, le coût politique peut 
s'avérer beaucoup plus dangereux 
que le coût financier. 

2) Le nombre de journées consa­
crées en moyenne par unité à la pré­
paration au combat sera lui aussi 
nettement augmenté (manœuvres, 
sorties sur le terrain, etc.) 

Ce ne sont là que les premiers in­
dices d'un plan plus vaste qui devrait 
conduire à un véritable bond en 
avant des crédits de fonctionnement 
des armées. Comme il paraît exclu, 
au vu des projets du ministère en 
matière d'équipements, que les au­
torisations de programme et les 
crédits d'équipements aient à souf­
frir d'un rééquilibrage des priorités 
budgétaires en faveur des crédits de 
fonctionnement, la conclusion s'im­
pose que l'on nous prépare un bud­
get des armées redevenant le pre­
mier de l'Etat. 

Quelle alternative 

La peur du danger n'évite pas ce­
lui-ci. Ce n'est pas parce que les gé­
néraux et la droite se montrent arro­
gants qu'il faut leur céder, car une 
telle politique à un nom : la capitula­
tion. Dans tous les cas, elle mène à 
l'impasse. Ainsi, à chaque fois que 
C. Hernu a pris fait et cause pour les
génèraux, il a en vérité encouragé
leur détermination à s'opposer par
tous les moyens au changement. Il
faut au contraire rompre avec une
telle orientation. Un mouvement de
masse sans précédent existe désor­
mais autour de la pétition des sol0 

Entre 

deux feux 

• C h arles He r n u. m i n is tre  d e s
Armées, est dans une dramatique al­
ternative. 

Mitterrand lui a demandé de tout 
mettre en œuvre pour r.assurer l'armée 
sur l'expérience socialiste et pour 
apaiser les inquiétudes des états­
majors. Et il y réussit partiellement. 
Mais chaque fois que ce fils de gen­
darme prend une décision convenant 
aux génl.raux. il perd quelques-uns de 
ses amis politiques du passé, grands 
pourfendeurs des traineurs de sabre. 

Charles Hernu « Comment ménager 
l'armée sans déplaire au P.S. » > 

Il ne pourra longtemps contenter 
ainsi tout le monde, et son protecteur 
de l'Élysée. Celui-ci, tout en lui gar­
dant sa confiance. lui chercherait, dit­
on. une autre attectation. 

dats dans les camps, les bases et les 
casernes des différentes armes. 
C'est sur cette force de changement 
qu'il faut s'appuyer, en étant cer­
tains qu'elle peut polariser autour 
d'elfe nombre, non seulement de 
jeunes engagés, mais aussi d' offi­
ciers et de sous-officiers qui hési­
tent aujourd'hui entre les soldats du 
rang et les généraux. C'est donc un 
devoir d!;l tout le mouvement ouvrier 
dans la perspective de contrer l'of­
fensive de la droite et des généraux, 
d'amplifier le mouvement de lutte 
aujourd'hui dans les casernes et de 
lui donner les moyens de vaincre les 
« ennemis du changement qui sont 
dans notre pays », comme le rappel­
le fort opportunément le collectif 
national de campagne des soldats 

J-L Michel

dela
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P RES d'un an après le 10 
mai, on peut prendre 111 me­
sure du changement ou de 

l'absence de changement dans les 
casernes au fait que les soldats 
n'ont toujours pas obtenu d'exer­
cer les droits nouveaux promis par 
le PC et le PS et conformes aux li­
bertés démocratiques dont bénéfi­
cient les civils. Même le droit élé­
mentaire à la défense, le recours à 
un avocat en cas de procédure en­
gagée contre eùx, leur est. en tou­
te illégalité, systématiquement re­
fusé par la hiérarchie militaire 
« couverte » par Charles Hernu . 

C'est de cette situation d' excep­
tion inadmissible qi.:e se sont émus, 
dans une lettre au minist�e des Ar­
mées, les par!emer.taires de l'inter­
groupe ligueur (une centaine de dé­
pu.tés et sénateurs affiliés à la Li­
gue des droits de l'homme). Les 
avocats eoivent pouvoir défendre 

leurs clients dans les enceintes mi­
litaires : y renoncer, ce serait re­
noncer à défendre les libertés. 
Mais, au-delâ de ce droit élémen­
taire à la défense, se pose le pro­
blème du règlement de discipline 
générale des armées (RDGA) qui 
reconnaît à la hiérarchie militaire le 
pouvoir exorbitant de priver des 
soldats de la liberté dès lors qu'ils 
entendent exercer les mêmes 
droits démocratiques d'informa­
tion, d'expression et d'organisation 
que les civils. D'autant que le re­
cours à un avocat, malgré l'effort 
méritoire du Comité droits et liber­
tés dans l'institution militaire 
(OLIM) reste une procédure oné­
reuse et individuelle qui a surtout 
une valeur exemplaire, générale­
ment sans efficacité immédiate. 

Les libertés dans les armées for­
ment un tout. La lutte pour les 
droits de la défense est inséparable 

du combat d'ensemble pour les li­
bertés démocratiques dans les 
camps, les bases et les casernes. 
Ainsi, ce qu'il s'agit d'exiger au­
jourd'hui du gouvernement, quelle 
que soit l'opposition des généraux, 
c· est la dissolution pure et simple 
des tribunaux militaires et l'abro­
gation du RDGA voulus et votés 
par la droite. Dans ce cadre, la ba­
taille pour les droits inaliénables de 
la. défense prend tout son sens. 
Pour imposer ces exigences, la 
meilleure voie demeure celle de la 

· mobilisation de l'ensemble du
mouvement ouvrier et démocrati­
que aux côtés des soldats qui se 
battent depuis des années pour 
que leur soit enfin reconnu un sta­
tut ·de citoyen à part entière. L'ini­
tiative des parlementaires ligueurs
peut, de ce point de vue, fournir un
précieux encouragement.

J.-L. M. 
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UN HERITAGE 

COLONIAL 

EN LAMBEAUX 

E qui ressemblait au dépéW't à une action d'opérette 
- le débarquement des marines argentins dans le 
petit archipel des Malouines - est devenu une cri-

se internationale sérieuse et menace même de dégénérer 
en un conflit armé. L'initiative prise le 2 avril par la junte 
argentine répond d'abord à des objectifs intérieurs: res­
taurer la façade passablement décrépie d'une dictature 
confrontée à un développement des luttes populaires. 
Mais elle est aussi un révélateur, tout comme la riposte 
belliciste de Londres. 

La plus vieille puissance impérialiste du monde - qui 
fut aussi en son temps la première - paie aujourd'hui les 
conséquences de décennies d'exploitation coloniale et de 
pillage des ressources de pays qu'elle s'était assujettis 
par la force. Les dirigeants britanniques peuvent bien à 
présent proclamer leur intention de « rétablir l'adminis­
tration britannique sur les îles Malo,,9ines, même s'il faut 
se battre ». Ils ne peuvent longtemps faire oublier qu'il y 
a cent cinquante ans, l'empire Jit main basse sur cet ar­
chipel, en chassa militairement les Argentins afin d'y 
établir une colonie de peuplement. Voilà sur quoi Marga­
_ret Thatcher s'appuie lorsquylle invoque la souveraineté 

_ __...�d....,e::_ son gouvernement su_v-les Malouines. Cette situation 
ne it--d-'a-tl-le�ue nôus rappeler que nombre d'Etats,
de frontières dans le monde n'ont d'autre légitimité que 
celle imposée par des expéditions coloniales, des coups 
de force ou des guerres de rapine. 

S
I le Premier ministre britannique défend avec au­
tant de virulence_sa domination dans cette région, 
si elle envoie une escadre de quarante navires 

(avec, à leur bord, 5 000 hommes de troupe) croiser au lar­
ge de l'Argentine - et cela, au risque d'un affrontement 
meurtrier-, c'est en raison de l'importance des enjeux. 
L'archipel occupe en effet une position stratégique non 
négligeable dans l'Atlantique sud, au débouché du cap 
Horn et les ressources pétrolières y paraissent pro­
metteuses. Mais l'enjeu politique n'est pas moindre. L'ac­
tion du gouvernement argentin a mis en lumière la crise 
de l'impérialisme britannique et les difficultés qu'il ren­
contre pour faire respecter sa sphère d'influence. Pour 
Londres, se laisser bafouer, c'était faire apparaître des 
faiblesses dont auraient pu profiter des peuples encore 
sous administration anglaise. En outre, un tel recul eut 
constitué une brèche sérieuse dans la politique des puis­
sances capitalistes, visant actuellement, sous l'égide de 
Washington, à restaurer leur leadership sur le monde oc­
cidental et leurs capacités d'intervention contre les luttes 
de libération. 

C'est pourquoi tous les anti-impérialistes doivent 
dénoncer la démonstration de force de la Royal Navy et 
ses préparatifs de guerre. Ce qui ne signifie pas pour 
autant apporter un quelconque soutien à la dictature de 
Buenos-Aires dont la politique de terreur et de régression 
sociale n'a pu se développer qu'avec l'appui financier, di­
plomatique et militaire de l'impérialisme, et qui ne cher­
che qu'à exploiter à son profit les sentiments nationalis­
tes de la population. 

T
OUTES les métropoles occidentales font bloc au­
tour de la couronne britannique, et condamnent 

« l'intervention militaire » argentine. Ce qui est 
pour le moins paradoxal de la part de ceux qui, il y a quel­
ques semaines, ne dirent mot devant l'annexion de la Cis­
jordanie par Israël et qui approuvent les préparatifs 
américains pour étrangler la révolution en Amérique cen­
trale. Il paraît probable que les derniers événements et 
les lenteurs de la riposte militaire de Londres vont justi­
fier un renforcement des forces impérialistes d'interven­
tion. Déjà le « Financial Times » du 3 avril écrivait que 
l'invasion « rappelle vertement que les forces convention­
nelles ont un rôle à jouer, même à l'ère nucléaire». Avec 
plus de vigueur encore que ses homologues, le gouverne­
ment français a exigé « le retrait immédiat» des troupes 
de Buenos-Aires, choisissant ainsi de défendre sans la 

. moindre réserve les intérêts internationaux de la puissan­
ce coloniale. Sur ce point aussi, l'action spectaculaire du 
général Galtier;i agit comme un révélateur. 

Les ·gouvernements occidentaux vont échafauder 
toutes les solutions diplomatiques pour éviter une con­
frontation armée entre« alliés» qui ne peut que nuire au 
camp impérialiste. Parallèlement, une campagne de pro­
pagande va prendre son essor pour fustiger les 

« nouveaux colonisateurs» argentins et justifier par-là 
même, les pratiques passées et présentes de la Grande­
Bretagne. C'est pourquoi il convenait de rappeler 
quelques vérités �lémentaires. � 

li avril 1982 
Christian Picquet 

International 

• Par son action spectaculaire le général

Galtieri veut restaurer le crédit d'un régime

isolé, en butte aux luttes populaires_et faire

oublier les revendications urgentes des

travailleurs
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L'OCCUPATION DES MALOUINES 
•

•

Une .manœuvre théâtrale 

de la dictature argentine 

E
N débarquant dans la nuit du 
1 "' au 2 avrii dans l'archipel 
des Malouines jusque-là ad­

ministré par la couronne britannique, 
le régime argentin a provoqué une 
véritable crise internationale. Pour 
récupérer ce petit territoire - com­
posé de 200 îlots s'étirant sur 
193 km et situé à 950 km des côtes 
de l'Argentine - le gouvernement 
de Londres a décidé d'envoyer dans 
cette région près des deux tiers de 
la Royal Navy, et notamment le 
sous-marin nucléaire Superb, qui 
peut à lui seul couler toute la flotte 
argentine. 

Découvertes en 1592, les îles Ma­
louines {Falkland pour les Britanni­
ques et Malvinas pour les Argentins) 
furent occupées en 1826 par l'Ar­
gentine. Elle en fut chassée en 1833 
par les Anglais qui y implantèrent 
une population de colons. Depuis, 
cette zone peuplée d'environ 1 800 
habitants - pour la plupart éleveurs� 
de moutons - est l'objet d'un con­
flit entre Buenos-Aires et Londres. 

Pourquoi aujourd'hui le coup de 
force du régime du général Galtieri ? 

Six ans après son instauration, la 
dictature voit se lézarder sa domina­
tion. Le marasme économique gi­
gantesque - un taux d'inflation dé­
passant les 100 % , un endettement 
extérieur atteignant 34 milliards de 
dollars, 1 800 000 personnes au 
chômage, l'industrie fonctionnant à 
50 % de ses capacités - a provo­
qué le mécontentement grandissant 
des travailleurs tandis que les partis 
politiques bourgeois prenaient leurs 
distances, de même que la bureau­
cratie syndicale et l'Eglise {voir. Rou­
ge du 2 avril). 

Estomper la crise 
de la dictatur.e 

Le 30 mars, dans le cadre d'un 
plan de lutte, la CGT - regroupe­
ment d'une partie de la bureaucra­
tie - a appelé à une manifestation 
sur la place de Mai. La junte militaire 
a interdit cette nianifestation et l'a 
réprimée sau•;agement, comme à 
son habituel�. A la suite d" affronte­
ments d":.me ampleur inégalée de­
puis plus de six ans, un manifestant 
fut tué, de nombreux autres bles-

sées et 2 000 personnes furent ar­
rêtées. Il semble que des événe­
ments analogues se soient déroulés 
à Mendoza {où il y aurait eu égale­
ment des morts), Cordoba, Rosario, 
Jujuy, les principales villes de lïn­
térieur du pays. C'est pour réclamer 
la libération des manifestants déte­
nus que la CGT dut lancer un mot 
d'ordre de grève générale. 

Devant le danger d'une telle situa­
tion, la junte militaire a trouv_é une 
parade : les îles Malouines. Il est vrai 
que d"un point de vue historique et 
juridique cet archipel constitue une 
partie du territoire argentin occupé 
par une puissance impérialiste. Mais 
il n'est pas vrai que le peuple argen­
tin soit confronté à un problème 
d'unité nationale et que le combat 
anti-impérialiste passe par la récu­
pération des Malouines. 

L'impérialisme est en effet con­
fortablement installé à la « Casa Ro­
sada » {le palais présidentiel), à la 
Banque centrale, les entreprises mul­
tinationales, les sociétés de crédit et 
les groupes financiers, et au sein des 
forces armées. Et il faut tout le mé­
pris du peuple qu· affichent les géné­
raux de Buenos-Aires pour croire 
que la classe ouvrière, passé le pre­
mier moment d" expectative, oubliera 
cette vérité élémentaire, 

En se lançant, le 2 avril, dans 
l'aventure, l'armée poursuit plusieurs 
objectifs. _Il s'agit en premier lieu, de 
justifier par les coûts de la « guer­
re », les 10 000 millions de dollars 
que les gouvernants ont dérobé 
dans les caisses publiques. Elle veut 
également se présenter comme le 
défenseur de la souveraineté du 
pays, en chevauchant le très fort 
sentiment anti-impérialiste de la po­
pulation à l'égard d'une puissance 
qui a dominé la région jusqu"à la 
Deuxième Guerre mondiale. « Nous 
n'avons fait qu'interpréter les sen­
timents les plus profonds de la na­
tion argentine », déclarait ainsi, au 
lendemain de lïnvasion de l'archipel, 
le chef de l'Etat, le général Galtieri. 

Enfin, la junte offre aux partis 
bourgeois et à la bureaucratie syndi­
cale le prétexte rêvé pour abandon­
ner l"opposition à laquelle les avait 
contraints le mécontentement popu­
laire et pour justifier, dans la foulée, 
l'abandon des principales revendica-

tians, au nom de l'rr unité de la pa­
trie 11. Déjà, la « multipartidaire » (re­
groupement de l'opposition bour­
geoise) et tous les politiciens ont ap­
porté leur soutien à Galtieri et l'appel 
à la grève générale a été suspendu. 

Défense 
de la souveraineté 
nationale? 

Le peuple argentin a maintes fois 
fait l'expérience de la façon dont les 
forces armées sacrifaient la souve­
raineté nationale aux intérêts des 
puissances impérialistes. Pour les 
travailleurs, la souveraineté signifie, 
avant tout, le droit de décider de 
leur avenir, le droit de grève, d'asso­
ciation, de presse, d" expression, le 
droit au travail. L'ennemi, de ce 
point de vue, n· occupe pas les îles 
Malouines mais plutôt les entreprises 
nationales et multinationales qui, as­
sociées entre elles, leur ont dérobé 
des conquêtes produites par plus 
d"un siècle de combat. 

La junte militaire va maintenant 
mettre à profit la situation qu'elle a 
elle-même créée et les menaces 
d" une contre-offensive britannique 
pour exiger la discipline, exalter !"es­
prit de sacrifice, militariser le pays 
au nom de l'effort de guerre, et dé­
tourner l"attention des masses de 
leurs propres revendications. 

En face, dans son effort pour re­
conquérir la partie perdue de son 
empire, le gouve"rnement Thatcher 
bénéficie du soutien sans failles des 
puissances capitalistes. En Grande­
Bretagne même, !"opposition entre 
conservateurs et travaillistes a fait 
place à l'unanimité pour la défense 
des possessions coloniales de la 
couronne. On a même pu voir le le'3-
der du Labour, Michael Foot, faire as­
saut de chauvinisme et attaquer ie 
cabinet Thatcher pour ne pas- avoir 
plus tôt usé de la force : rr Les habi­
tants des Falkland ont été trahis et 
la responsabilité de cette trahison 
revient au gouvernement. 11 

Tels sont les effets désastreux de 
cette escalade stupide et qui peut 
s·avérer meurtrière. Les travailleurs, 
à Buenos-Aires comme à Londres, 
n'ont rien à y gagner. 

A. Heredia.
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BELGIQUE : Après dix semaines 

d'affrontements sociaux 
• Les heurts entre appareils syndicaux, l'absence de perspective s

mobilisatrices et de solidarité en Europe, n'ont pour le moment pas permis 
de faire reculer le gouvernement 

M
ARQUEE depuis près de deux 
mois par une succession de 
grèves et de manifestations 

parfois violentes, la riposte des 
travailleurs belges à la politique 
d'austérité du gouvernement de 
Wilfried Martens paraît être à 
présent à un tournant. La grève 
générale déclenchée le 22 mars dans 
la région de Mons-Borinage (près de 
la frontière. française) s'est achevée 
sans avoir pu s'étendre à d'autres 
régions. Un mouvement de reprise 
du travail s'est opéré dans la si­
dérurgie wallonne. Enfin, à aucun 
moment les syndiqués des deux 
grandes centrales (Fédération géné­
rale du travail et Confédération des 
syndicats chrétiens) n'ont pu se re­
trouver dans une action commune. 

Dès le 30 mars, la Libre Belgique 
(quotidien proche du Parti libéral au 
pouvoir) criait victoire et décernait 
« un satisfecit pour un gouverne­
ment qui sort vainqueur de son af­
frontement avec le monde syndical: 
le front commun s'est écartelé, la 
FGTB est en débandade ( ... ) la CSC 
insiste sur le dialogue pacifique. 
Voilà donc le ciel dégagé>>. 

Le mouvement de luttes avait été 
provoqué par l'annonce d'un train de 
mesures anti-ouvrières, marqué par 
une remise en cause de I'« index» 
(l'indexation des salaires sur les prix), 
une réduction drastique des dépen­
ses sociales et une nouvelle vague 
de licenciements. Il n'est donc pas 
étonnant que ces plans aient provo­
qué une véritable levée en masse de 
centaines de milliers d'ouvriers à tra­
vers tout le pays et plus particulière­
ment en Wallonie, que les restructu­
rations industrielles menacent de 
transformer en désert. 

Indice de combativité, la grève 
nationale interprofessionnelle du 26 
mars à l'appel de la FGTB a été un 
succès en Wallonie et à Bruxelles. Et 
la manifestation nationale de la CSC 
le lendemain dans la capitale a ras­
semblé des dizaines de milliers de 
personnes. 

Le handicap 
de la division 

L'absence d'unité entre les or­
ganisations syndicales a constitué 
l'un des principaux obstacles à la 
mobilisation. D'emblée, la CSC, qui 
entretient d'étroites relations avec le 
Parti social-chrétien (dont est mem­
bre le chef du gouvernement) a refu­
sé toute initiative commune avec la 
FGTB, dont elle accusait les diri­
geants (proche des socialistes) de 
vouloir « politiser» l'action. 

Les heurts entre appareils de 
direction ont encore aggravé le 
décalage des rythmes de mobilisa­
tion entre les provinces wallonne et 
flamande (où la FGTB et la CSC sont 
respectivement majoritaires). Tradi­
tionnellement, du côté néerlando­
phone, l'Eglise et les partis réaction­
naires sont influents, y compris sur 
la bureaucratie syndicale. En outre, 
cette province du Nord de la Belgi­
que, d'industrialisation plus récente, 
est moins touchée par la crise éco­
nomique. 

Mais les dernières semaines ont 
montré que cette situation n'était 
pas insurmontable. A travers de 
multiples grèves (à Anvers, dans le 
Limbourg, etc.), nombreux sont les 
travailleurs flamands qui s,)nt entrés 
dans le combat contre le gouverne­
ment Martens et ont manifesté leur 
aspiration à l'unité de l'ensemble de 
la classe ouvrière, sur des objectifs 
communs. Dans la manifestation na-

L'unit� syndicale, une exigence présente dans toutes les manifestations. 

tionale de la CSC, plusieurs déléga­
tions néerlandophones exprimaient 
cette exigence. 

Absence 
de perspectives 
unifiantes 

A la division effrénée a corres­
pondu l'absence totale de perspecti­
ves politiques unifiantes et mobilisa-

trices. Du côté du syndicat chrétien, 
on a tout fait pour éviter que la va­
gue de luttes ne débouche sur une 
mise en cause du bloc au pouvoir et 
pour limiter le champ de l'action re­
vendicative à quelques mesures 
gouvernementales. Les bureaucrates 
se sont obstinément refusés à tout 
mouvement national de grève. Ce 
n'est que sous la pression de la base 
et devant la menace d'un éclatement 
de l'organisation - la CSC wallonne 
ayant refusé de suivre les consignes 
confédérales - qu'ils ont dû se 

résoudre à organiser la démonstra­
tion du 27 mars. Jef Houthuys, le 
président de la confédération, résu­
mait parfaitement ses objectifs : 
(( La CSC est la seule organisation 
qui prône la nécessité de la mo­
dération. » 

Bien que plus nettement engagée 
dans l'épreuve de force sociale, la 
direction de la FGTB s'est efforcée 
d'éviter la convergence des conflits. 
Elle a brisé toutes les initiatives qui 
pouvaient déboucher sur une grève · 

générale. Les permanents syndicaux 
ont ainsi usé de toutes les 
manœuvres pour interrompre le 
mouvement engagé dans le Mons­
Borinage, malgré l'opposition de la 
base et les milliers de travailleurs qui 
durant cinq jours avaient participé 
aux piquets de grève. 

Une première vague 

Il convient d'ajouter que l'absence 
de toute solidarité du mouvement 
ouvrier européen a accru l'isolement 
des travailleurs belges. Elle a permis 
d'affaiblir certaines grèves, comme 
dans les chemins de fer ou la si­
dérurgie, en s'appuyant sur la passi­
vité des syndicats des pays li­
mitrophes. Et pourtant, au cours de 
la même période, les métallurgistes 
italiens organisaient l'une des plus 
importantes manifestations de ces 
dernières années et un arrêt de 
travail paralysait le Luxembourg, ce 
qui ne s'était pas vu depuis 40 ans. 

Patronat et gouvernement au­
raient tort de crier victoire. Ils n'ont 
en effet réussi qu'à endiguer une 
première phase de luttes. Mais la 
classe ouvrière est loin d'avoir enga­
gé toutes ses forces dans la bataille. 
L'ampleur et l'âpreté des derniers 
conflits, la diversité des secteurs 
concernés, le nombre des salariés 
engagés révèlent une situation ex­
plosive. La classe ouvrière belge 
n'accepte pas la perte de ses avan­
tages acquis et le développement du 
chômage dans un pays dont 12 % 
de la population sont sans travail. En 
continuant de s'appliquer, les plans 
gouvernementaux vont provoquer 
de nouvelles réactions massives. Et 
dans les deux centrales syndicales, 
les secteurs les plus avancés ont fait 
l'expérience de l'impasse à laquelle 
mènent les orientations des direc­
tions réformistes. Ils sauront en tirer 
les leçons. 

Christian Picquet 

Les socialistes absents du ·combat 

D
EPUIS les dernières élections 
générales en Belgique, les so­
cialistes wallons et flamands 

ne participent plus au gouverne­
ment. Non d'ailleurs de leur propre 
volonté mais parce que la bourgeoi­
sie a préféré mettre en place un ca­
binet soudé par une offensive d'aus­
térité telle qu'ils ne pouvaient la cau­
tionner sans risquer de se discréditer 
aux yeux des travailleurs. 

A l'évidence, ce retour dans l'op­
position a débloqué dans la classe 
ouvrière un potentiel de combativité 
qu'on a vu s· exprimer ces dernières 
semaines. Le PS est, il faut le rappe­
ler, largement majoritaire en Wallo­
nie et dans la FGTB, et ses dirigeants 
se sont prononcés pour la défense 
des avantages acquis par les travail­
leurs. Guy Spitaels, leader du parti 
en Wallonie, indiquait ainsi au mois 
de décembre: rr Nous ne prêcherons 
pas la révolution. Mais si des réac­
tions spontanées sont observées, 
nous ne resterons pas au balcon en 
disant bonne chance aux travail­
leurs. » 

Il était donc particulièrement inté­
ressant de suivre les travaux du con­
grès du PS wallon qui s'est tenu les 
27 et 28 mars. Dans son texte 
d'orientation soumis aux délégués, 
rr Faire face à la crise; rénover et 
agir», la direction tire tout d'abord 

un bilan positif de sa participation au 
gouvernement de 1977 à 1981, aux 
côtés du Parti social-chrétien dont 
est membre l'actuel Premier minis­
tre, Wilfried Martens. « Cette politi­
que, est-il indiqué, a le mérite de ne 
pas avoir conduit aux remèdes ex­
trêmes du néo-libéralisme.» C'est 
pourtant oublier que les différents 
cabinets dans lesquels ont siégé ses 
représentants n'ont fait que préparer 
le terrain à l'offensive présente de 
l'équipe au pouvoir. N'ont-ils pas, 
pour ne prendre que quelques exem -
pies, fait baisser de 5 % les coûts 
salariaux des entreprises, engagé la 
restructuration sans reconversion de 
la sidérurgie et du textile, diminué 
les allocations chômage, réduit les 
salaires des fonctionnaires, augmen­
té les impôts indirects ... 

Face à une offensive bourgeoise 
sans précédent depuis des années, 
les socialistes entendent-ils s'oppo­
ser à toute politique d'austérité ? 
Nullement. S'ils donnent la priorité à 
l'emploi par la réduction du temps 
de travail hebdomadaire à 38 heures, 
ils assortissent cette propos1t1on 
d'une indication: rr Si la croissance 
du commerce international se situe 
à un niveau trop faible d'ici 1985, il 
sera difficile de financer la réduc­
tion de la durée du travail sans une 
certaine compensation salariale. » 

En clair, le PS fait, de cette manière, 
savoir au patronat qu'il ne s'oppose­
rait pas à une diminution des rému­
nérations .. 

Le congrès des 27 et 28 mars 
s'est prononcé pour l'instauration 
immédiate d'un impôt sur le patri­
moine immobilier et mobilier. Mais là 
s'arrête le· radicalisme. Les textes 
d'orientation ne prévoient aucune 
réforme de structure ou nationalisa­
tion, y compris dans les secteurs où, 
face à un patronat décidé à préser­
ver ses profits par une politique de 
démantèlement, de telles mesures 
seraient le seul moyen de préserver 
l'emploi. 

On aura une idée des audaces de 
la social-démocratie belge avec l'un 
des objectifs adoptés par le congrès. 
Il s'agit de rr l'exonération d'impôt 
aléatoire». Au terme de cette dis­
position, l'impôt sur les sociétés res­
terait dû, mais non perçu tant que 
l'activité ou l'emploi pour lesquels 
l'exonération est accordée seront 
maintenus. Les patrons belges peu­
vent trembler ! 

Le flou des propositions économi­
ques se retrouve au plan politique. 
Les socialistes wallons ne parlent 
que vaguement de rr rassemblement 
des progressistes», de(! la pénétra­
tion de nouveaux terrains de lutte», 
de l'alliance des partis francophones. 

En restant à ce niveau de généralité, 
et en ne cherchant pas à renverser le 
gouvernement Martens (qui ne dis- . 
pose pourtant que de six voix de 
majorité à la Chambre), ils se gar­
dent toutes les possibilités d'un re­
tour éventuel aux affaires. Mais sur­
tout, ils esquivent le problème déci­
sif de l'unité entre ouvriers flamands 
et wallons, alors que les différencia­
tions régionales ont constitué le plus 
lourd handicap de la dernière vague 
de luttes. 

Toute l'attitude de la force domi­
nante du mouvement ouvrier wallon 
semble guidée par les seules préoc­
cupations électorales. Cette philoso­
phie, également partagée par les so­
cialistes flamands, est resumée par 
Spitaels : rr Laissez les gens faire 
l'expérience du néolibéralisme. 
Nous avons le temps d'attendre.» 
Peu importe le fait que les travail­
leurs subissent dès à présent les at­
taques réactionnaires contre leurs 
conditions de vie et de travail. 

Les sociaux-démocrates sont bel 
et bien, ici, incapables de proposer 
une perspective politique unifiante 
au combat des travailleurs. Or, c'est 
là, l'une des causes des difficultés 
que rencontre la classe ouvrière pour 
mettre en déroute l'offensive d'aus­
térité. 

C. P. 
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GRENADE 
•

•

Le troisième 

· ·anniversaire de la

révolution
Q

UEEN'S PARK, le stade de
Saint-Georges, capitale de la 
Grenade, a été le lieu de 

nombreuses manifestations et  
meetings du peuple révolutionnaire. 
Le 13 mars derni.er ne fit pas excep­
tion. 10 000 personnes y étaient 
présentes pour assister au meeting 
du troisième anniversaire de la révo­
lution. Impressionnante mobilisation 
de masse dans ce petit pays d'envi­
ron 110 000 habitants. 

A travers tout le pays, une multi­
tude d'organisations permettant aux 
masses de prendre en main leurs 
propres affaires : organisation des 
femmes avec ses 6 500 militantes, 
organisation des jeunes avec ses 
7 000 membres âgés de 14 à 22 ans, 
les milices au sein desquelles sont 
organises plusieurs milliers de 
travailleurs - dont 35 % de fem­
mes - les syndicats - qui ont con­
nu une rapide croissance -. et enfin 
les multiples « conseils» de paroisse 
(appellation des districts administra­
tifs), de zones ou de communauté. 

Ces structures sont le point d' ap­
pui fondamental de la révolution. Ce 
sont elles qui permettent le dévelop­
pement de la mobilisation et de la 
conscience des travailleurs et du 
peuple. 

A la fin du mois de janvier dernier, 
le « gouvernement révolutionnaire du 
peuple » (PRG) a convoqué une 
réunion nationale de 1000 délégués 
des différentes . organisations de 
masse pour centraliser la discussion, 
qui avait été menée depuis deux 
mois, sur le budget 1982. Pendant 
toute une journée, les délégués, sur 
la base du rapport présenté par le 
ministre de l'Economie et du Plan. 
Bernard Coard, ont ainsi pu faire va­
loir leur point de vue dans le proces­
sus de prise de décisions économi­
ques pour l'année qui s'ouvrait. Ce 
processus démocratique est d'au­
tant plus important que 1982 d été 
déclarée « année de la construction
économique>>. 

Des objectifs ambitieux 

Grenade révolutionnaire reste une 
petite île très pauvre. Son économie 
reste encore dominée par les vieux 
rapports coloniaux. La production 
industrielle est quasi-inexistante : la 
plus grosse usine emploie 70 travail­
leurs. L'immense majorité de la po­
pulation vit de l'agriculture. Les 
grandes productions agricoles sont 
essentiellement des produits d'ex­
portation : noix de muscade, bana­
nes, cacao et épices. 

Depuis l'insurrection du 13 mars 
1979 et le début de la révolution, le 
-PRG essaie de changer cette situa­
tion. Une diversification de la pro­
duction agricole est impulsée afin
d'obtenir l'autosuffisance en matière
alimentaire. Plusieurs entreprises
agro-industriellesont été créées pour 
transformer sur plal;.e les produits 
agricoles destinés à l'exportation. 
Cela devrait permettre, malgré les 
difficultés supplémentaires engen­
drées par la crise économique inter­
nationale, de dégager davantage de 
ressources en devises afin d'aug­
menter les investissements produc­
tifs et en équipements sociaux col­
lectifs. 

Les objectifs fixés sont ambitieux. 
Construire des logements, refaire le 
réseau routier (depuis 25 ans, pas un 
seul gramme de goudron n'a été mis 
sur une quelconque route). construi0 

re des écoles. creuser un nouveau 
port, défricher des terres, installer 

• Un de nos collaborateurs
séjournait dans cette petite ile

de la Carro.be lors 
des cérémonies marquant 
l'anniversaire de 
l'insurrection 
du 13 mars 1979 

des pêcheries. développer des coo­
pératives agricoles ... 

Le plus important des chantiers 
est celui de l'aéroport international. 
C'est une nécessité vitale, l'aéroport 
existant ne pouvant accueillir que de 
petits avions à hélices emportant au 
maximum 48 passagers et un frêt 
dérisoire. Le chantier de l'aéroport 
où travaillent sans relâche 250 vo­
lontaires cubains est aux yeux de la 
population comme un symbole de la 
volonté de sortir le pays de la misère 
et du sous-développement. 

Sortir du sous-développement ... 
Ce n'est pas chose facile lorsque 
l'impérialisme américain fait tout son 
possible pour organiser un boycott 
du pays. Tous ses plans« d'aide» à 
la région excluent de manière expli­
cite Grenade. On comprend, dans ce 
contexte, que les dirigeants du pays 
insistent sur le fait que sa principale 
ressource soit le travail de sa popu­
lation et que le slogan le plus mis en 
avant cette année soit : « Travailler
plus fort, produire davantage, pour 
construire Grenade. » 

Le poids du secteur privé 

Le rôle du secteur privé est un 
autre problème fondamental. 
L'économie reste en grande partie 
dominée par les lois du marché capi­
taliste. Le gouvernement, après la 
victoire de l'insurrection en 1979, a 
procédé à la nationalisation des 
biens de Gairy, le dictateur déchu. 
De ce fait, le PRG coritrôle aujour­
d'hui une partie importante de 
l'économie, 40 % des terres par 
exemple. Les investissements pu­
blics sont dé.terminants (35 fois su­
périeurs aux investissements privés 
en 1981 ). Proportion qui révèle la fai­
blesse de la bourgeoisie grenadienne 

mais aussi le sabotage économique 
auquel elle se livre. Car, malgré la  
confiscation de son pouvoir- politi­
que. son poids économique relatif 
reste important: bien qu'ait é_té 
créés une banque nationale et un or­
ganisme d'Etat pour l'exportation, 
elle continue à contrôler l'essentiel 
des activités bancaires des assuran­
ces et du commerce extérieur. Dans 
les mois à venir, et alors que l'af­
frontement des classes et le proces­
sus révolutionnaire s'approfondis­
sent, la question du rôle et de la pla­
ce de ce secteur privé ne manquera 
pas de se poser. 

A Grenade, tout visiteur est frap­
pé par l'extrême pauvreté. ·Tout est 
à faire. Il n'y a pas un seul objet 
métallique qui soit fabriqué sur pla­
ce. Le moindre clou est importé ... 
Symbole de la dépendance qu'ont 
produit des siècles d'exploitation 
coloniale. Cela doit conduire les anti­
impérialistes du monde entier à exi­
ger de leurs gouvernements qu'ils 
apportent une aide économique réel­
le à ce petit pays, sans conditions 
politiques. 

L'importance- donnée par le PRG 
et le New Jewel Movement (le parti 
au pouvoir) à son appui à la révolu­
tion en Amérique centrale et à la so­
lidarité avec Cuba m·ontre que les les 
révolutionnaires de Grenade sem­
blent avoir profondément conscien­
ce que l'extension de la révolution 
dans d'autres pays les aidera à 
avancer chez eux. Défendre la 
révolution à Grenade, c'est aussi 
développer la solidarité avec l'en­
semble des luttes des peuples de la 
Caraïbe et d'Amérique centrale. 
Cette solidarité permettra d' accé­
lérer la marche à la création d'un 
nouvel Etat ouvrier dans la région : 
l;Etat ouvrier grenadien. 

Xavier Sauteurs 

A propos 
d'une· conférence 
internationale 
de soutien 
à la résistance afghane 

L
E Congrès international de solidarité à la résistance afghane s'est tenu 
à Florence les 26, 27 et 28 mars, convoqué par les mouvements d'ai­
de européens et sous le patronage de la ville et de la province de Flo­

rence. De bout en bout, il a manifesté les différences d'objectifs des organi� 
sations et ,personnalités rassemblées là au nom du droit du peuple afghan a 
disposer de lui-même. du refus de l'invasion soviétique: de l'exrgenc� d� re­
trait des troupes, et en faveur de l'aide la plus totale a un peuple herorque, 
dont un quart a dû s'exiler et dont le reste résiste passivement sous la botte 
ou activement les armes à la main sur 90 % du territoire, incontrôlé par l'oc-
cupant. 

Cette apparente identité d'objectifs n'a pas empêché ce congrès d'être 
une tour de Babel du fait de l'éventail politique le plus distendu, aussi bien 
dès mouvements d'aide et des participants occasionnels que des organisa­
tions afghanes d'opposition qui développaient, en général en feutrant leur 
langage, les discours les plus inconciliables. 

L'approbation et l'aide des pouvoirs publics italiens contribuaient à don­
ner à cette assemblée une curieuse ambiguïté : mi-rassemblement militant et 
mi-conférence internationale diplomatique. 

La façade était largement monopolisée par la diplomatie « sérieuse ». Aux 
tables d'honneur, les notables richement enturbannés des partis islamiques 
dits «libéraux» de Peshawar, où les parents de l'ex-roi côtoyaient les an­
ciens ministres de Daoud ( 1 ). Et une majorité d'interventions - en général 
fort pauvres de contenu - étaient de députés de l'Assemblée européenne, 
sénateurs de la Démocratie chrétienne ou ex-diplomates à Kaboul, avec, 
comme intellectuels de marque, flanquant Ellenstein, Michel Voslensky, au­
teur de la Nomenklatura, qui tenait à apparaître comme le théoricien scienti­
fique de I'« impérialisme soviétique». et l'inévitable Bernard-Henry Lévy. 

Toutefois, le congrès avait un autre versant, celui des délégués combat­
tants -cantonnés d'ailleurs à la figuration - des représentants des mouve­
ments de la gauche révolutionnaire - qui ne parlèrent qu'au matin du dernier 
jour - de nombreux délégués des partis ouvriers et des syndicats, du PC 
italien. du PSU, d'initiative communiste à la CFDT et des mouvements mili­
tants· d'aide qui, pour avoir le minimum de moyens n'en sont pas moins ceux 
qui font le plus, et dont les porte-parole marte.lèrent unanimement - au 
grand scandale d'une délégué américaine qui y vit de I' « obscénité » - le pa­
rallèle Afghanistan-Salvador et Pologne-Guatemala. 

Des objectifs divergents 

Les objectifs des deux ailes étaient visiblement aussi divergents que les 
discours. Il semble bien que les forces réactionnaires présentes là avaient 
comploté un petit projet qui foira de peu. Le 13 mars - soit à la veille même 
du congrès - les trois partis «libéraux» de Peshawar, s'étaient constitués 
en Alliance islamique des mudjahiddins d'Afghanistan et proclamaient haut 
et fort leur représentativité géographique et numérique de la résistance. Tout 
se passait comme si, à partir de cette unité prétendument réalisée, démocra­
tes-chrétiens, RPR, etc., cherchaient un aval du congrès pour faire recon­
naître par des gouvernements européens cette Alliance comme l'expression 
politique authentique de la résistance.l'interlocuteur qualifié au plan diploma­
tique, et en France, obtenir une arme contre la coalition socialiste-commu­
ni'5te au gouvernement. 

La gauche du congrès était cependant trop lucide pour entériner une telle 
opération. Les représentants du Front uni national (Samma) et du Front 
modjahed précisaient que l'unité de la résistance n'était pas réalisée et était 
un objectif _à atteindre. Il est clair que cela ne se fera pas sans programme, 
c'est-à-dire sans perspective d'un Afghanistan nouveau qui ne reviendra pas 
aux conditions mêmes qui l'ont amené là où il en est, conditions qui furent le 
sujet tabou du congrès de Florence, caché par la simple dénonciation de 
I'« expansionnisme soviétique». Cela veut dire qu'il n'y a pas d'unité nationa­
le possible avec les partis réactionnaires de Peshawar. 

Il est clair cependant que, pas plus dans ce cas qu'ailleurs, le droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes ne peut se défendre avec qui que ce soit 
qui le piétine en un autre point du monde ni la liberté avec les oppresseurs de 
la veille et de demain. C'est pourtant en ce sens que va la résolution du con­
grès de Florence et pourquoi elle est inacceptable. Ainsi, la « résistance » est 
présentée comme une unité sans précisions, appel est fait aux ff partis dé­
mocrates sans distinction idéologique», ce qui couvre n'importe quel réac­
tionnaire anticommuniste et ne peut servir que les manœuvres diplomatiques 
bourgeoises. Il faut le dire, dans la Babel de Florence, des mouvements tels 
que le MSRA français se sont fait piéger dans une entreprise qui ne peut 
qu'aller à l'encontre de leurs objectifs. 

Michel Lequenne 

( 1) Le prince Daoud fut au pouvoir jusqu'au 27 avril 1978. 

• 

INPIECOII 
AJ..J sommaire : 

• La stratégie américaine en 
Amérique centrale et un entretien 
avec J.-P. Beauvais à propos de
la situation de Cuba. du Nicara­
gua, et de la révolution salvado­
rienne.
• Le programme de la junte mili­
taire polonaise. 
• Cambodge : A propos du radi­
calisme sanglant des khmers 
rouges.
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La Maîtresse 
du lieutenant français 
de Karel Reisz 

A 
U départ, un gros succès de 
librairie (on le trouve pour 
une trentaine de francs, 

dans la collection de poche Points­
Seuil, Sarah et le lieutenant
français, de John Fowles); un livre 
passionnant et séduisant, une 
expérience littéraire de fusion du 
roman traditionnel et de l'avant­
garde ; Fowles y raconte une his­
toire d'amour victorienne, tradi­
tionnelle, sans dissimuler qu'il la 

« Quand Charles eut laissé 
Sarah sur sa corniche de la 
falaise, je lui avais ordonné de 
rentrer directement à Lyme 
Regis. Mais il n'en fit rien. De 
son propre mouvement il 
s'écarta de sa route pour des­
cendre à la laiterie. 

« Allons donc, direz-vous 
- ce qui s'est passé en réalité, 
c'est qu'en écrivant il vous est 
venu à l'esprit qu'il serait plus 
astucieux de le faire s'arrêter,
boire du lait... et rencontrer à
nouveau Sarah ! C'est certaine­
ment là une explication valable.
Mais je ne puis faire autre chose 
que dire - et en cette affaire, 
je suis vraiment le seul qui puis­
se témoigner - que l'idée m'a 
paru clairement de Charles, et 
non pas de moi-même. »

John Fowles, 

L'ETOILE DU NORD 
de P. Granier-Deferre 

I L y a chez Simenon un côté 
rétro, qu'on peut gommer 
(comme Tarvernier dans 

/'Horloger de Saint-Paul) ou ac­
centuer (comme le fait ici Granier­
Deferre). Le résultat en est ce film 
irritant et séduisant, qu· on dirait 
pasticheur (à la façon dont les 
Américains aujourd'hui se pasti­
chent, leur Simenon est Cain). 

Imaginez !'Etoile du Nord avec 
Françoise Rosay, Arletty, le Pierre 
Brasseur d'avant-guerre... et Le 
Vigan en grabataire ! La reconstitu­
tion maniaque des ambiances, 
comme le jeu des comédiens. ap-

raconte aujourd'hui : il commente 
son récit aux lumières de Marx et 
de Freud ; il intervient, interpelle le 
lecteur. Et le roman ne perd pour­
tant rien de sa séduction au pre-. 
mier degré. Transcrire sur l'écran 
une telle expérience était une évi­
dente gageure; avec l'approbation 
de Fowles, le cinéaste Karel Reisz 
et le scénariste Harold Pinter trou­
vèrent une correspondance génia­
le. A un roman écrit se mélangeait 
un commentaire écrit ; à un récit 
filmé se mélange une autre his­
toire, celle, moderne, des acteurs 
qui jouent dans un film retracant 
l'histoire. Il ne s'agit pas du « ·film 
dans le film » (on ne voit pas de 
scènes de tournage); ce « pro­
cédé » aboutit à un résultat analo­
gue à celui du livre, c'est-à-dire 
que demeure intacte une séduction 
romanesque classique, une identifi­
cation du spectateur, malgré la 
technique d'avant-garde des deux 
histoires (ancienne, moderne) com­
binées ; et cette réussite (analogue 
à celle de Resnais et Mercer dans 

puie dans ce sens ; jusqu· à la pho­
to couleur de Glenn, qui s'efforce 
de restituer les valeurs noir et 
blanc des films de Feyder. 

Le malheur c'est qu'il n'y a pas 
grand-chose d'autre dans cet 
exercice de style. Noiret, petit ex­
croc devenu assassin et mythoma­
ne, la pension qui lui sert de sub­
stitut familial. .. on sent, par mo­
ment, un pâle écho de son person­
nage de la Grande Bouffe, quand il 
se faisait materner, non par Signo­
ret, mais par Andréa Ferréol. On 
est, en tout cas, à des lieues de 
cette Etrange Affaire, le dernier 
film de Granier-Deferre, tourné à la 
va-vite, éclatant de talent et de 
puissance. Ici, la loco est un peu 
poussive. 

P.-L. Thirard 

« Sarah
et le lieutenant francais ». 

« Sarah, bien sûr, · en est 
consciente, elle sent qu'elle 
séduit un homme qui veut être 
progressiste, qui regarde vers le 
xx• sciècle. Pour moi, le dar­
winisme dans le film montre 
que Charles a la liberté dans la 
tête alors que Sarah l'a dans le 
cœur. C'est cela qui est la nota­
tion importante et non un com­
mentaire précis de Darwin. » 

Karel Reis, interview dans 
« Positif » n° 252 

Providence) tient, même si cette 
considération est banale, au « ta­
lent » de ses auteurs, aussi bien 
Reisz et Pinter que Meryl Streep 
(hallucinante tragédienne) ou Fred­
die Francis (chef opérateur, res­
ponsable des sous-bois ombreux, 
des blancs décors modernes, des 
bas-fonds londoniens à la Jack 
!'Eventreur). 

P.-L. Thirard 

Le Pont du Nord, 
de Jacques Rivette 

L ES cinéastes dits de la 
« nouvelle vague ». l'un de 
ceux qui eurent l'itinéraire le 

moins tapageur, le plus exigeant, 
est sans conteste Jacques Rivette. 
L'histoire qu'il nous raconte dans 
le Pont du Nord est construite, ap­
paremment, corr.me un mélange 
de film policier et de science-fic­
tion : une femme, sortie de prision, 
en rencontre une autre, peut-être 
venue d'une autre planète; l'ami 
de la première cherche à dissimuler 
certains documents, que d'autres 
gens mystérieux essaient de récu­
pérer. La conclusion n'éclaircit 
rien; peut-être tout s'est-il déroulé 
entre paranoïques se confirmant 
mutuellement dans leur délire. 
L'important est le cheminement de 
ces deux femmes (que la caméra 
ne quitte pratiquement jamais) 
dans ce Paris quotidien et mysti­
que à la fois que recrée le cinéaste, 
ce sens du mystère qui imprègne 
les gestes les plus simples, ce 
soupçon que nous avons soudain 
d'une « conjuration » qui nous 
prendrait, nous spectateurs, pour 
victimes. « Un parano c'est celui 
qui a tout compris », phrase du 
dernier Ferreri-Bukovsky, pourrait 
être l'exergue de ce film, qui se re­
lie, de l'aveu même de son auteur, 
à Paris nous appartient et à Out
one plus qu'à n'importe quel autre 
de ses films. Sancho Panca et Don 
Quichotte? Peut-être, aussi. Mais 
pas si sûr de bien idendifier lequel 
est laquelle. 

P. L. Thirard

• Samedi 20 h 30 (FR3) Festival
de la chanson française de Bourges
• Dimanche 22 h 30 (FR3) le Fil
du rasoir d'E. Goulding (1947)
d'après le roman de Somerset
Maugham avec Gene Tierney et .
Tyrone Power.
• Lundi 13 h 35 (TF1) Tycoon, de
Richard Wallace ... un John Wayne
de 1947 !

20 h 35 (TF1) Quasimodo de 
William Dieterle avec Charles 
Laugthon et Maureen O'Hara, la 
plus belle adaptation cinématogra­
phique du roman de Victor Hugo ! 

20 h 35 (A2) Madame Butterfly,
opéra en trois actes de G. Puccini. 

ANNEES 

D'ALLEMAGNE 

0 N le voit à travers I' œuvre 
complète d'un Fassbinder, 
c'est par le cinéma et la lit­

térature que les Allemands partent 
à . la reconquête de leur histoire 
récente. Après Allemagne mère 
blafarde, la. fin des années trente 
et la fin de tout, après les Anges 
de fer, le très beau film de Thomas 
Brash. la fin des années quarante, 
la vie qui renaît, hésitante, affran­
chie des morales qui ont conduit 
au chaos, la vie et la ville terrain 
vague, zone, c'est encore à la 
chronologie du temps qui passe 
que Margarethe von Trotta fait re­
tour avec les Années de plomb.
Allemagne : années cinquante, an­
nées de plomb; 1968 et la suite, 
années «politiques»; 1980, année 
du bilan. Maigre bilan où les exécu­
tions policières maquillées en suici-. 
de n'intéressent plus grand-mon­
de, où la recherce de la vérité, d'un 
peu de vérité, est une aventure 
moralement et physiquement soli­
taire. Deux sœurs, une journaliste 
féministe et une « desesperada » 
de la révolution, plus qu'un peu les 
sœurs Ensslin, deux regards alle­
mands et deux regards sur l'Alle­
magne. Von Trotta ne sait peut-· 
être pas très bien si elle doit tenir 
la balance égale entre les deux, ou 
être soi-même une troisième inter-

REPRISES 

A
VEC M le Maudit et les
Espions de Fritz Lang, Con­
naissance du cinéma pour­

suit sa redécouverte du premier ci­
néma allemand. Si le Maudit a 
depuis toujours le statut d'un 
grand chef-d' œuvre du muet, les
Espions est beaucoup moins con­
nu. Feuilleton policier dans la 
grande tradition des Mabuse, il 
met le point final à la dramaturgie 
du « serial » dans une invention 
constante de cinéma qui annonce 
aussi bien Hitchcock que « le retour 
de la grande aventure ». le film noir 
que la bande dessinée façon 
Hergé-Jacobs. Une esthétique fon­
datrice, souveraine, incontourna­
ble. Femmes de la nuit est un 
film assez exceptionnel dans 
l'œuvre de Mizoguchi. Une sorte 
de vérisme « dur », cru dans ce qui 
est montré et dans la manière dont 

Le Philarmonic de Vienne dirigé par 
H. Von Karajan essaiera de ne pas
couvrir les voix de Mirella Freni et
Placido Domingo ...
• Mardi 20 h 30 (TF1) le Refus de
la peur une enquête (utile) de
Roger Pic et J;-P. Liegeois sur les
jeunes délinquants.

20 h 35 (A2) la Diablesse en col­
lant rose de Georges Cukor avec 
Sophia Loren et Anthony Ouinri ; 
une « comédie-western » sur le 
monde du spectacle ; un filrr. qui 
possède beaucoup de points com­
muns avec le Carrosse d'or de 
Jean Renoir .... 
• Mercredi 17 h 35 (A2) les Car-

locutrice dotée d'un jugement par­
ticulier, ou encore épouser corn­
piètement la cause de l'une au 
détriment d'une équité qui ne 
saurait être qu' abstraite. Certes, 
les inlerventions militantes au 
premier degré sont un peu passées 
de mode et le film est plus centré 
sur les relations entre deux person­
nes « privées » qu· entre les parties 
prenantes d'un enjeu politique, 
même si cette confrontation utilise 
un « attirail » politique qui appar­
tient désormais complètement à la 
fiction cinématographique. La 
grande valeur émotionnelle du film 
passe par la rencontre du specta­
teur avec son propre savoir, son 
propre comportement, ses propres 
expériences. 

Taxi Zum Klo, de Frank Ripploh, 
1982, ce coup-là, se pose moins 
de problèmes : sa vérité et sa 
démarche sont rectilignes. Berlin 
encore, toujours le « bord » du 
monde. Bien qu'il raconte une his­
toire d'amour homosexuel aussi 
banale qu'un bon mélo hétéro, 
c'est un film joyeux, optimiste bien 
qu'amer, ironique. Peut-être 
l'amc,rce d'une nouvelle génération 
de films homos: on n'a plus ni à 
s'expliquer, ni à se justifier, ni à 
protester de sa liberté et contre la 
répression. On n'a plus à montrer, 
dire cqmment ça marche. Voilà, 
c'est comme ca. Qu'en faire? Des 
films, pourquoi pas. 

Piotr Gourmandisch 

c·est montre. u·un cinéaste au 
tempérament serein et « sensible». 
de telles images (la prostitution, la 
misère morale) étonnent comme si 
ce cinéaste de la femme, pour em­
ployer l'expression consacrée, 
voulait rompre avec une hauteur de 
vue incompatible avec le Japon de 
l'après-guerre, pour se perdre très 
bas dans le sordide et dans une 
passion déchirante pour les raisons 
d'espérer. L'Homme à la peau de 
serpent c'est un peu l'impossible 
quadrature du cercle : Tenessee 
Williams dessus ; Lumet, dessous ; 
Brando, un peu à côté ; Magnani,· 
étrangère en pays étranger; 
Woodward, folle en pays fou 
- raisonnable donc. Quant tout ce
monde se retrouve au même en­
droit et au même moment, quand
toutes les forces éparses entrent 
en phase. ce qui était latent, hybri­
de, oppressant s'habite d'une force
aveugle, s'éclaire des couleurs de 
l'incendie.

P. G:

nets de /' aventure continuent à 
vous proposer des: films à vous 
couper le souffle: �·abord la des­
cente à la nage l:lu torrent du 
Mont-Blanc ... puis Sky Dive, des 
arabesques dessinées dans le ciel 
et en chute libre ... par près de cin­
quante jeunes parachutistes civils ... 
• Jeudi 16 h (A2) Chili: Voyage
au bout de la droite, une excellente
enquête de Chantal Baudis et José
Maria Berzosa.
• Vendredi 21 h 30 (A2) Tu m'as
sauvé la vie de Sacha Guitry avec 
« soi-même» et Fernandel. ..

M. Laszlo

..) 
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Réunies les 27 et 28 mars à Mexico, des dizaines d'organisations lancent un appel 

Pour un Front mondial 
de solidarité avec e Salvador 
Les 27 et 28 mars, plusieurs dizaines d'organisations ont lancé, 

depuis Mexico, un appel à la constitution d'un Front mondial de solida­
rité avec le Salvador. Ce front entend coordonner toutes les forces qui 
reconnaissent le FDR-FMLN comme l'unique représentant du peuple sal­
vadorien. Il souhaite développer son action sous la forme la plus unitai­
re, contre les menaces d'intervention américaine dans ce pays et plus 
généralement en Amérique centrale, pour le respect du droit à l'auto­
détermination du peuple salvadorien et pour faire connaître au niveau 
international les positions politiques du FDR-FMLN. 

chrétienne, Napoleon Duarte. L'armée est en effet plus divisée que 
jamais et certains secteurs envisagent un coup d'Etat au cas où on les 
trust rerait de leur victoire. 

D'ores et déjà, il s'agit d'un large cadre d'action - la liste des or­
ganisations et associations participantes et leurs pays d'origine sont 
éloquents- qui peut permettre de démultiplier !'.impact du mouvement 
de solidarité et de coordonner ses initiatives à l'échelle internationale. 

Cette impasse a bien vite estompé les discours triomphants sur l'im­
portance d'une participation électorale obtenue essentiellement par la 
force et la menace. De toute évidence, la« consultation» du 28 mars va 
déboucher sur un nouvel affaiblissement du régime qui entraînera un 
durcissement de la guerre civile, l'oligarchie entendant défendre par 
tous les moyens son pouvoir ébranlé. 

Il n'est guère besoin dans ce cadre de montrer l'importance du mou­
vement international de soutien au peuple salvadorien. Le forum de 
Mexico entend élargir son appel au maximum d'organisations, de syndi­
cats, d'associations et de personnalités. Une campagne massive de si­
gnatures doit être rapidement organisée dans les différents pays afin 
d'exiger l'arrêt de l'aide américaine à la dictature et s'opposer à toute 
forme d'intervention. Ces pétitions seront envoyées à la Maison-Blan­
che. Enfin, les organisations européennes parties prenantes de cette ini­
tiative entendent faire du 1•• Mai et de la visite de Reagan en juin des 
temps forts de leur action. Nous publions ci-dessous de larges· extraits 
de l'appel issu de la réunion des 27 et 28 mars. 

Cette initiative prend place au moment où les élections à l'Assem­
blée consultative du Salvador, le 28 mars dernier, ont débouché sur l'ag­
gravation de la crise de la dictature. La coalition des partis d'extrême 
droite a remporté 36 sièges contre· 24 à la Démocratie chrétienne qui 
portait les espoirs des Etats-Unis. Pour Reagan, ce résultat est· un 
échec. L'accession au pouvoir du major d'Aubuisson - qualifié, il n'y a 
pas si longtemps, de « tueur psychopathe» - ruinerait tous les efforts 
entrepris pour g.9nner un minimum de respectabilité au régime. Mais il 
ne sera pas simple de remettre en selle le leader de la Démocratie 

Nous déclarons 
à tous les peuples 
et gouvernements 
du monde 

1) Que la lu'tte du peuple salva­
dorien est un mouvement social qui 
a de larges et profondes racines na­
tionales; inséré dans la réalité d'un 
continent dont les peuples se rebel­
lent contre l'injustice, l'oppression et 
la misère. 

Face aux élections frauduleuses, 
aux coups d'Etat répétés, aux diver­
ses formes de manipulation idéolo­
gique et politique, à l'assassinat de 
nombre de ses meilleurs fils, le peu­
ple salvadorien se trouve devant le 
choix · historique de l'insurrection, 
comme la forme la plus élevée de la 
lutte démocratique pour conquérir la 
justice, préserver la dignité et récu­
pérer la souveraineté nationale. 

2) Que le peuple du Salvador a 
forgé les organes représentatifs aux­
quels il accorde un appui total et 
massif : le . Front Farabundo Marti 
pour la libération nationale et le 
Front démocratique révolutionnaire. 
Ces organisations unitaires, qui con­
duisent la lutte pour un gouverne­
ment démocratique révolutionnaire, 
sont les seules qui représentent au­
thentiquement la nation salvadorien­
ne, les interlocuteurs habilités et les 
dépositaires du consensus populaire. 

EXTRAIT DEL' 

C. P.

moment de déterminer le régime so­
cial et le type de gouvernement qu'il 
veut. ( ... ) 

9) Que nous appuyons l'initiative 
du FMLN-FDR et de toutes les for­
ces démocratiques et révolutionnai­
res du monde pour exiger une solu­
tion r -1itique au conflit salvadorien, 
ainsi ·-"ositions présentées 
par 1'111,v. Jle socialiste et le 
président du l\ti1,xique, respectant les 
intérêts fondamentaux de ce peuple 
héroïque. Nous rejetons donc la far­
ce électorale que le peuple du Salva­
dor a répudiée, la considérant com­
me un échec politique de plus pour 
la junte militaire démocrate-chré­
tienne et pour le gouvernement de 
Reagan. 

10) Que le peuple salvadorien a un
besoin urgent de toute la solidarité 
du mouvement populaire démocrati­
que et révolutionnaire du monde. 

· Nous appelons toutes les. organisa­
tions politiques, religieuses et so­
ciales à joindre leurs forces au grand 
torrent de solidarité des peuples, à
organiser et développer la solidarité 
avec le Salvador. 

C'est pourquoi
nous décidons :

3) Que la junte démocrate-chré­
tienne est: 

Aux Etats-Unis même, Reagan se heurte à une opposition de masse croissante 

1) De construire un front mondial 
de solidarité avec le peuple sal­
vadorien et de mettre en· pratique
iin plan d'action qui corresponde
à notre engagement historique de
solidarité avec les besoins de la

. révolution salvadorienne. 

• Coupable des crimes les plus gra­
ves d'atteinte à l'humanité et de 
génocide; de maintien ·d'un régime 
d'assassinats, de tortures et d'humi­
liations contre le peuple salvadorien.
• Coupable de haute trahison pour
avoir livré la nation salvadorienne à 
l'impérialisme et aux monopoles 
nord-américains, et· permis que les
mercenaires 'et soldats -des armées
du Honduras, d'Argentine, du Chili, 
de Colombie, du Guatemala, du
Venezuela, d'Uruguay, du Paraguay, 
Israël et des Etats-Unis massacrent
le peuple et aient déjà entre leurs
mains la conduite stratégique de la 
guerre. ( ... ) 

4) Que les facteurs économiques,
sociaux et politiques de caractère in­
terne sont les causes déterminantes 
de la situation révolutionnaire actuel­
le au Salvador. Les révolutions ne 
s'exportent pas. Nous dénonçons 
donc les tentatives pour impliquer 
Cuba, le Nicaragua, le Vietnam et 
l'Union soviétique dans le processus 
révolutionnaire salvadorien, comme 
le font les campagnes internationa­
les de manipulation. de l'information, 
telles que le Livre blanc, fabriqué par 
la CIA, ou l'opération faillie« Tarden­
cillas ». Nous condamnons la p_réten­
due « Communauté démocratique 
centre-américaine» ainsi que le plan 
Reagan «d'aide» économiqueyour 

--------

/ 

l'Amérique centrale et la Cara·1be, 
comme des instruments interven­
tionnistes dans la région. 

Nous soutenons sans condition 
les peuples et processus révolution­
naires de Cuba, du Nicaragua, et de 
Grenade, et nous nous solidarisons 
particulièrement sans restrictions 
avec le peuple guatémaltèque dans 
son progrès révolutionnaire impossi­
ble à contenir, dirigé par !'Unité 
révolutionnaire nationale guatémal­
tèque, ainsi que la lutte de tous les 
peuples d'Amérique latine pour con­
quérir leur indépendance et leur 
libération définitive. 

5) Que nous saluons la lutte anti­
interventionniste des peuples et 
prévenons qu'avec eux nous ne to­
lérerons pas que des troupes étran­
gères envahissent le Salvador. ( ... ) 
Nous dénonçons' en particulier la 
façon dont l'intervention militaire di­
recte des Etats-Unis et de ses alliés 
au Salvador se développe avec la 
construction des bases militaires 
dans le golfe de Fonseca et au 
Honduras, avec le déplacement des 
réfugiés salvadoriens à la frontière 
du Honduras, avec les manœuvres 
de l'OTAN dans la Cara·,be, les 
menaces contre Cuba et les atta­
ques contre le Nicaragua, ainsi que 
l'utilisation du territoire panaméen 
par le gouvernement américain pour· 

l'entraînement de forces spéciales 
d'intervention au service des • dicta­
tures du continent, violant ainsi la 
souveraineté de la République pana­
méenne. Tout cela s'oriente vers 
l'intervention ·directe de troupes, ac­
tuellement préparée par les gou­
vernements de Colombie, d' Argenti­
ne, du Chili, du Paraguay, du Vene­
zuela et les autres dictatures soumi­
ses à l'impérialisme américain. 

Tout ceci implique la régionalisa­
tion de la guerre dans un moment de 
tension mondiale extraordinaire, me­
nace directement la lutte pour la 
paix qui ne pourra l'emporter que 
lorsque les peuples réaliseront les 
transformations nécessaires pour 
éliminer les injustices, l"axploitation 
et l'oppression. 

6) Que la reconnaissance du
FMLN-FDR comme force représen­
tative par le Mexique et la France, 
soutenue par de nombreux gou­
vernements et peuples du monde, 
renforce davantage les forces qui. 
au niveau international, ont adopté 
des positions contraires à l'interven­
tion des Etats-Unis et de ses alliés au 
Salvador, et, en conséquence, con­
duit les peuples à faire leur cette re­
connaissance, et à défendre le droit 
du peuple salvadorien à _l'autodéter­
mination; à exiger de leurs gou­
vernements qu'ils demandent. dans 
toutes les instances internationales 

le retrait immédiat de tous les con­
seillers militaires étrangers, l'arrêt de 
toute aide militaire du gouvernement 
des Etats-Unis et de ses alliés à la 
junte militaire démocrate-chrétienne, 
le respect de la décision libre et·sou­
veraine du peuple salvadorien au 

2) D'inviter toutes les organisa­
tions politiques, syndicales, so­
ciales et religieuses à signer et
diffuser le présent appel. 

Face à l'intervention impéria­
liste, solidarité internationale des 
peuples! 

Plusieurs centaines d'organisations ont participé à la réunion 
constitutive du Front mondial de solidarité avec le Salvador: 
• 101 organisations et associations politiques, syndicales,
culturelles, féminines du Mexique, parmi lesquels nos camara­
des du PRT (section de la IV8 Internationale).
• 14 représentations permanentes d'organisations latiho­
américaines ou américaines à Mexico.
• 66 comités, syndicats et associations de solidarité du
Venezuela, des Etats-Unis, du Nicaragua, du Québec, du Canada, 
d' Equateur, d'Allemagne, de Suisse, de Pana ma, de République 
Dominicaine, du Honduras, de Cuba, du Costa-Rica, de Hollande, 
du Portugal, de Grande-Bretagne, du Honduras, du Pérou, de 
Belize, d'Espagne, d'Australie, du Vietnam, la Fédération syndicale 
mondiale ... 
• Pour la France participent le comité de solidarité avec le peu­
ple salvadorien, France-Amérique latine et la Fédération interna­
tionale des droits de l'homme.
• 15 organisations et partis politiques: Parti socialiste du
Honduras, Ligue socialiste du Venezuela, Parti du peuple de Pana­
ma, PC d'Espagne, OLP. Le secrétariat unifié ainsi que plusieurs
sections de la IV8 Internationale étaient également représentés :
PSR de Colombie, PSO de Suisse, PRT du Pérou, MRT d'Equateur,
SWP d'Australie, LCR d'Espagne, de même que nos camarades du 
SWP des Etats-Unis.
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